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 questions financières n'ont présenté plus d'in-

■ MQu'aujourd'hui : tous les esprits interrogent avide-

t [ >s ressources du Trésor public, et l'on recherche 

lies réformes doivent être successivement introduites 

T i nos lois de recettes, 
les droits d'enregistrement, d'hypothèques, etc., tien-

t la première place parmi ies contributions indirectes, 

ÏÏs sont au rang des plus importantes ressources de la 

"Tenregislrement n'est pas seulement un impôt : sa for-

malité a aussi un but moral et qui intéresse la société tout 

entière. Et il en est de même, à plus forte raison, des for-

malités hypothécaires. ; 

Substitués à ceux de contrôle, de 1 insinuation, du cen-

tième denier, du petit scel, des greffes et droits réservés, 

les droits d'enregistrement furent créés par la loi du 19 

décembre 1790. Un tarif nouveau et dégagé d'une foule 

de dispositions bizarres, qui formaient précédemment une 

espèce de labyrinthe où les initiés avaient eux-mêmes 

beaucoup de peine à se conduire, jeta un premier jour 

sur cette partie de notre législation fiscale. Mais cet élan 

vers un meilleur ordre de choses ne pouvait se dégager 

complètement des vieilles maximes et des entraves de la 

routine. Aussi on s'aperçut bientôt qu'il y avait des omis-

sions essentielles dans la loi de 1790; que beaucoup de 

ses dispositions étaient obscures et d'une exécution dif-

ficile. Conçue dans des vues grandes et libérales, cette loi 

ouvrait d'ailleurs une trop large porte à la fraude et dimi-

nuait les reeettes du Trésor. C'est alors que parut la loi 

du 22 frimaire an VII, qui fixa sur un nouveau plan les 

principes et les tarifs des droits d'enregistrement. C'est 

encore aujourd'hui la loi fondamentale sur la matière ; 

celles qui l'ont suivie, en date des 28 avril 1816, 15 mai 

1818, 16 juin 1824, 8 septembre 1830, 18 avril 1831, 21 

»vnl 1832, 24 mai 1834, 18 juillet 1836, etc., n'ont guère 

eu pour objet que d'augmenter ou de diminuer les tarifs. 

La loi du 22 frimaire est une œuvre remarquable. Mai-

gre quelques légères imperfections, on ne saurait mieux 

faire que de la prendre pour guide dans les améliorations 

a introduire. Le désordre de certaines perceptions prend 

«source, moins dans les défauts de cette loi que dans 

''"certitude, les tergiversations de la jurisprudence, dans 

cet encombrement d'arrêts et de décisions souvent con-

tradictoires, qui ne servent qu'à dérouter l'esprit le plus 
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Toutefois, quelques dispositions do cette loi sont in-

a force d'être fiscales, et, d'un autre côté, le droit 
pourrait, sans aucun doute, être plus également et plus 

îmtablement réparti en raison des fortunes et de l'im-
PKjaee des transactions. 
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qu elles imposent en tant que matière, et que pour cette 

raison elles nomment énergiquement matière imposable. 

» La chose est frappée par elles, soit parce que son 

existence physique donne prise à l'impôt (comme le sel, 

le tabac), soit parce qu'elle se trouve dans certaines con-

ditions matérielles que le législateur a voulu atteindre 

dans un but d'utilité publique, comme, par exemple, 

quand les vins voyagent dans l'intérieur du royaume, ou 

quand les productions de l'industrie ou du sol étranger 

veulent franchir notre frontière. Au contraire, la loi sur 

l'Enregistrement est loin d'être astreinte a ce perpétuel 

contact de la matière. Dans ses investigations pour asseoir 

la perception, elle s'enquiert moins de la chose que du 

droit sur la chose. Que les contrats à titre onéreux ou à 

titre gratuit fassent changer les immeubles de mains; que 

les successions s'ouvrent pour les héritiers testamentaires 

ou légaux ; dans tous ces cas, la source de l'impôt n'est 

que dans la mutation du droit de propriété, dans son pas-

sage d'une tête sur une autre. Alors même que l'existen-

ce d'un acte écrit est une condition nécessaire de la rede-

vance, il y a d'autres élémens à considérer que cette ma-

nifestation corporelle de la volonté des contractans ; il est 

indispensable de la lier à la cause juridique qui l'a pro-

duite, à la relation civile dont elle est l'expression. De là 

pour le fisc, la nécessité de s'élever jusqu'aux régions les 

plus abstraites du droit civil et de contracter avec lui une 

intime et honorable association. 

» Quand le Trésor veut percevoir un droit d'enre-

gistrement, il faut presque qu'il se fasse docteur ès-lois, 

afin de pénétrer dans l'infinie variété des actes de la vie 

civile, de discerner d'un œil exercé leur caractère propre 

et de baser sur cette reconnaissance la redevance due à 

l'Etat ; de saisir enfin, aux détours d'un article du Code et 

sous un masque habile, les inventions de la fraude, si 

féconde en faux-fuyans, pour dérober au fisc la part récla-

mée par l'intérêt public. 

» Le jeu de la loi du 22 frimaire an VII a donc cela 

d'attachant pour qui sait en étudier les ressorts, qu'il 

place sur-le-champ l'esprit au milieu des difficultés les 

plus ardues de la jurisprudence. Quelque, grande qu'une 

question soit en elle-même, il est rare qu'elle ne grandisse 

pas ici par quelque complication nouvelle. Le fisc fait 

parler ses privilèges, il insiste sur l'intérêt général dont il 

est le fidèle gardien : il va découvrir rlans l'arsenal des 

lois spéciales les exceptions qui limitent pour lui la règle 

habituelle. Alors surgissent les aperçus inopinés ; les doc-

trines revêtent un caractère d'anomalie et d'originalité ; 

l'horizon des distinctions s'étend ; enfin, une science naît 

dans la science même, avec ses principes propres, sa juris-

prudence, ses antécédens et son histoire ; car, elle aussi, 

elle a ses origines curieuses qui pourraient donner matière 

à plusieurs beaux chapitres de notre histoire du droit 

français ; elle a ses vieux et glorieux interprètes dont les 

livres, quoique oubliés à demi par un public léger, n'en 

contiennent pas moins des trésors pour la science et la 

raison. » 

Voilà pour l'étude et l'application du droit civil et des 

lois spéciales constitutives de l'impôt. Mais ce n'est là 

qu'une faible partie des attributions de l'administration de 

l'Enregistrement. Elle est également chargée 1* de la sur-

veillance concernant l'exécution des lois sur le notariat, 

les patentes, les poids et mesures et les ventes publiques 

de meubles, et sur les actes des greffiers, huissiers et au-

tres officiers publics ; 2° de la législation hypothécaire et 

de l'examen de toutes les questions si délicates et si va-

riées qui s'y rattachent ; 3° du domaine public, c'est-à-

dire de la défende des droits et des intérêts de la nation 

dans toutes les contestations qui peuvent surgir au sujet 

de la propriété, de la possession et de la gestion des do-

maines nationaux. Et l'on sait ce que la législation do-

maniale, qui embrasse tout notre droit public, exige de 

connaissances et d'études sérieuses. 

Pour soutenir toutes les instances devant les Tribunaux 

(sauf quelques rares exceptions), il n'y a ni avoués, ni 

avocats. L'administration des Domaines prépare, présente 

et suit elle-même la défense du Trésor public ou de l'Etat. 

Son organisation répond-elle à des attributions si impor-

tantes et si variées? C'est ce que nous examinerons. 

CHEMINS DE FEH D'ORLÉANS ET DU CENTRE. 
SÉQUESTRE. 

Le Gouvernement provisoire, 
Vu le décret du 30 mars 1848, portant que les citoyens Bi-

nean et Didion ont été nommés commissaires extraordinaires 
près les chemins de fer d'Orléans et du Centre; 

Considérant qu'il est établi que les compagnies de ces deix 
chemins n'ont plus aujourd'hui un pouvoir suffisant pour as-
surer le service des transports ; 

Considérant que dans cet état de choses il est du droit et du 
devoir du Gouvernement de prendre provisoirement l'adminis-
trât on et l'exploitation de ces deux chemins, toute réserve faite 
d'ailleurs des droits et des intérêts desaclionnaires et des tiers; 

Sur la proposition du minisire des travaux publics ; 
Décrète : 
Art. 1". Les chemins de fer de Paris à Orléans et du Cen-

tre sont placés sous séquestre. 
Ils seront administrés et exploités sous la direction du mi-

nistre des travaux publics. 
Art. 2. Le citoyen Sauvage, ingénieur des mines, est nom-

mé administrateur des deux chemins ; il y exercera ses pou-
voirs sous l'inspection des citoyens Didion, inspecteur divi-
sionnaire des ponts et chaussées, elBineau, ingénieur en chef 
des mines. 

Art. 3. A dater de ce jour, tous les produits directs et indi-
rects des deux chemins seront perçus nonobstant toutes oppo-
sitions ou saisies arrêts, et seront appliqués à tous les besoins 
de l'entreprise. 

Fait en conseil de Gouvernement, à Paris, le 4 avril 1848. 
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indirectes. 

et Do-

Produits. 

417,766,912 f. 

218,442,000 

294,323,000 

38,727,000 

49,720,000 

Dépenses. 

17,273,210 f. 

26,353,650 

26,735,478 

5,433,500 

34,500,177 

CHEFS D'ATELIER. — HEURES DE THAVAEL. 

Sur le rapport de la Commission du Gouvernement pour les 

travailleurs, 
Considérant qu'il importe de donner une sanction au décret 

du 2 mars 1848, en ce qui concerne la fixation de la durée du 

travail effectif dans Paris,
 m 

Le Gouvernement provisoire décrète : 
Tout chef d'atelier qui exigera de ses ouvriers plus de dix 

heures de travail effectif, sera puni d'une amende de BO à 
100 francs pour la première fois; de 100 à 200 francs en cas 
de récidive, et s'il y avait double récidive, d'un emprisonne-
ment qui pourrait aller de un à six mois. Le produit des 
amendes sera destiné à secourir les invalides du travail, 

Faiten conseil de Gouvernement, le i avril 1848. 
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EFEBTS DE COMMERCE. — RECOURS. — DÉLAI. 

Décret rectificatif. 

Le Gouvernement provisoire décrète : 
Le décret du 29 mars 1848 est rectifié comme il suit : 
Vu le décret du 1" mars courant, qui a proroge de dix 

jours l'échéance des effets de commerce depuis le 22 tevner 

jusqu'au 25 mars présent mois ; 
Vu l'art. 105 du Code decommerce; 
Considérant que le délai ordinaire de quinze jours accorde 

au porteur pour exercer son recours par voie de dénonciations 
est insuffisant dans les circonstances actuelles ; 

Que d'ailleurs, il est utile d'accorderuu porteur les moyens 
de faciliter aux endosseur* ou aux autres obligés le rembour-

sement qui pèse sur eux ; 
Sur le rapport du ministre de la justice, 

Décrète : 

AVIS AUX CITOYENS ÉLECTEUBS DE PARIS. 

A l'approche desélections, le Gouvernement provisoire veut 
que tous les citoyens qui sont appelés pour la première fois à 
voter pour la nomination des représentans du peuple, sachent 
bien ce qu'ils doivent faire, quand ils vont exercer ce droit si 
important. 

Quels sont les citoyens qui ont le droit de voter ? 
Tout citoyen âgé de vingt un ans, et qui n'a é'é frappé d'au-

cune condamnation judiciaire qui le déclare incapable, a le 
droit de participer à la nomination des représentans du peu-
ple; mais pour être admis à vo'er, il doit d'abord être inscrit 
sur la liste des électeurs. 

Liste des électeurs, comment s'y fait-on porter? 

La liste des électeurs est faite à chaque mairie dans chaque 
arrondissement; elle contient le nom, les prénoms detous les 
citoyens qui habitent cet arrondissement depuis six mois. 

En conséquence, tout citoyen âgé de vingt et un ans, non en-
core inscrit, doit se présenter à la mairie de l'arrondissement 
qu'il habite depuis six mois, ou du dernier arrondissement 
qu'il avait habité pendant six mois, et doit demander qu'on 
le porte sur la liste des électeurs. 

Mais tout citoyen âgé de vingt et un ans, déjà inscrit pour 
voter dans les élections de la garde nationale, n'a pas besoin 
de se présenter de nouveau; les maires de chaque arrondisse-
ment prendront les mesures nécessaires pour que les listes 
dressées en vue des élections de la garde nationale servent 
pour l'élection des représentans du peuple. On supprimera 
les noms des citoyens qui n'auraient pas vingt et un ans, on 
ajoutera les noms de ceux qui auront dépassé leur cinquante-
cinquième année, et les listes seront ainsi légalement faites. 

Comment le citoyen peut-il prouver qu'il a vingt et un ans ? 

Si le maire, ou la p rsonne chargée de recevoir l'inscrip-
tion d'un citoyen, lui demande de prouver qu'il a vingt et un 
ans, le citoyen devra produire s m acte de naissance. La pro-
duction de cet acte est facile pour le citoyen néà Paris : à cha-
que mairie, au greffe, on délivr.; sans frais les extraits de 
l'acte de naissance ; on peut d'ailleurs consulter immédiate-
ment les registres. Pour ceux qui ne sont pas nés à Paris, ils 
devront réclamer chez eux leur acte de naissance. 

Recommandation aux citoyens. 

Le Gouvernement provisoire recommande à tous les ci-
toyens cette formalité nécessaire de l'inscription sur la liste. 
Le citoyen non inscrit ne pouvant pas être admis à voter, il 
perdrait son droit, s'il ne l'assure pas en se faisant porter sur 
la liste, et la vérité, la sincérité de l'élection sera d'autant 
plus certaine a»x yeux de tous, que l'universalité des citoyens 
aura donné son concours à la nomination des représentans du 
peuple. 

Quand finit le droit de se faire inscrire. 

Jusqu'au 13 avril, à minuit, les inscriptions seront reçues 
à chaque mairie. Le 1b du mois d'avril, une liste paraitra 
dans chaque arrondissement; elle sera affichée à un grand 
nombre d'exemplaires. 

Le lendemain 16, et jusqu'au 20 avril à minuit, tous ceux 
dont les noms ne se trouveront pas sur la liste de leur arron-
dissement auront encore le droit de réclamer leur inscription. 
Le 21 et le 22, les listes définitives, additionnelles, seront pu-
bliées et affichô?s. Ainsi ledroitdese faire inscrire finira le 
20 avril à minuit. 

Averlissemcns aux citoyens. 

Les citoyens sont avertis que, dans chaque mairie, des em-
ployés dévoués sont constamment à la disposition des électeurs 

. pour recevoir leurs noms; et comme le Gouvernement veut 
que les ouvriers soient inscrits, chaque mairie s'ouvrira le 
matin à six heures et ne fermera qu'à dix heures du soir, de 
sorte qu'avant de se rendre au travail et en revenant du tra-
viil les ouvriers peuvent se présenter pour obtenir leur ins-
cription. 

Des cartes d'électeurs. 

Une fois inscrit, l'électeur devra retirer à la mairie de son 
arrondissement une carte d'admission, avec laquelle il entrera 
dans le collège, pour y exercer son droit. La carte qui porte 
le nom de l'électeur, indique la section où il doit aller voter 
l'heure où s'ouvre le scrutin, l'heure où il se ferme, le nom-
bre de jours pendant lesquels le vole sera reçu. Des affiches 
spéciales feront connaître les divers bureaux où les cartes se-
ront délivrées. 

carte lui désignera pour lieu de réunion, où il doit aller vo-
ter. 

A l'appel de son nom, l'électeur présentera son bulletin au 
président, qui le déposera dans l'urne en présente de l'élec-
teur, qui alors se retirera. Si l'électeur n'assiste pas au pre-
mier appel, il pourra se présenter dans la journée jusqu'à 
l'heure indiquée sur la carte pour la clôture du scrutin. Il 
remettra son bulletin au président comme il est dit ci-dessus, 
en faisant connaître son nom. 

Comme le dimanche ne suffira pas à recevoir les votes de 
tous les électeurs, les citoyens auxquels il sera impossible de 
voter le premier jour, seront admis à voter dans les jours sui-
vans, selon ce qui sera dit sur la carte d'électeur. 

Ainsi s'accomplira le droit, ainsi s'accomplira le devoir de 
chaque citoyen. 

Le Gouvernement provisoire espère que ces explications, 
rendues aussi claires que possible, faciliteront au peuple tout 
entier les moyens de remplir un devoir si important. Il re-
commande encore à tous les citoyens, avec les plus vives in-
stances, en terminant cette instruction, de se réunir pour 
bien s'entendre sur le choix des candidats et de ne pes man -
quer d'aller déposer leur vote dans l'ur»e électorale. 

Fait en séance du Gouvernement, le 4 avril 1848. 

GARDE NATIONALE DE PARIS. 

Ordre du jour du 4 avril. 

La garde nationale est prévenue qu'à dater de demain, 

tous les colonels, lieutenans-colonels, chefs de bataillons, 

officiers, sous-officiers et caporaux qui seront élus, pren-

dront immédiatement les fonctions et commandemens 

auxquels ils auront été nommés. 

Le général commandant la garde natiouale, 

H. COURTAIS. 

Le chef d'ôtat-major général, 

CUINARD, 

J USTICE C 1\IML\ ËLL E 

Provisoirement, juaqu a cequ 
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le 
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distance. 

Fait en conseil do Gouvernement , le i avril 184t:. 

Ce qui doit précéder le vote. 

Avant qu'ils se rendent à l'assemblée pour déposer leur 
vote, on ne saurait trop recommander à tous les électeurs de 
se réunir en comités, en assemblées préparatoires, ou de choi-
sir un certain nombre d'entre eux pour fixer les candidatures 
pour bien s'éclairer sur les choix à faire, de manière à ce que 
ies représentans qui seront nommés pour l'Assemblée nationale 
soient l'expression réelle de la volonté du peuple. 

Vèleclion. 

Au jour de l'éloction, dimanche 23 avril, voici ce que fera 
l'électeur : 

D'abord, il écrira ou fera écrire d'avance, et avant d'entrer 
dans la salle, sur un bulletin, Ireule-quatre noms qui indiquent 
les choix qu'il a laits pour l'Assemblée nationale. Il peut aussi 
avoir ces trente-quatre noms imprimés ou lithographies. L'im-
partant, c'est qu'il côniHisso bibii les citoyens quo ton bulle-
tin désigna comme représentai.! du peuple, 

j L'élWcteur, muni t\ vÀ bulletin, se vendra au lieu que ea 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-GARONNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Ouverture de la session des assises extraordinaires. 

Présidence de M. de La Baume. 

Audience du l" avril. 

AFFAIRE CÉCILE COMEETTES. 

L'audience est reprise à dix heures. 

M" Gasc : Hier j'ai discuté la localisation du crime, et j'ai 
présenté des argurnens qui n'ont pas laissé de doute dans 
l'esprit de MM. les jurés. 

Voici un autre argument qui vient à l'appui des premiers 
et qui leur donnera une conviction entière. 

Ce corps qui parcourt l'espace ne laisse aucune trace de la 
projection. Il y a des parties qui ne peuvent pas avoir subi 
une projection sans laisser des traces de leur chute. Les |>ieds, 
les genoux, la tète, tombant d'une élévation comme celle du 
mur des frères, ne laisseront aucun indice? Celte supposition 
est trop large et trop favorable à l'accusation. 11 n'y a pns 
d'empreintes de pieds ! il n'y a pas d'empreintes de genoux ! 
et le sol était un sol détrempé! On- nous a bien dit : le .sol est 
ferme; mais qu'entendez -vous parce mot fcrmel... Happe-
lez-vous qu'il avait plu jusqu'à une heure du matin... Et i! 
n'y a aucune marque de cette projection du cadavre! Y croi-
rez-vous, Messieurs les jurés?.. . On a repoussé la pensée qu'il 
avait été déposé ; mais la contraction môme des membres, le 
rétrécissement qu'on y a remarqué, ne vous sembleraient-ils 
pas indiquer le transfert dans un cotfre, une malle, une 
boîte? Prouvez-moi que le corps puisse offrir de pareils phé-
nomènes, si vous employez d'autres moyens pour le transfert 
du cadavre dans le cimetière. Tout me prouve qu'il a éié en-
fermé et déposé ensuite sur le terrain. Quand on prenait eu 
pitié les argurnens de la défense, l'accusation pouvait crain-
dre aussi qu'on prît en pitié certaines de ses accusations. 
N'avez-vous pas dit qu'on ne pouvait pas avoir mis le corps 
dans un sac pour le placer dans le cimetière? Eh bien, moi, 
je dis qu'on a pu le renfermer dans un sac pour le transpor-
ter au cimetière. 

Nous sommes dans le cimetière, et il faut en sortir... L'ac-
cusaiion dit : Le cadavre de Cécile a été trouvé là ; Cécile était 
entrée vivante dans rétablissement, on ne l'a pas vue sortir ; 
on l'a donc rejetée morte de rétablissement. 

Qui nous dit que Cécile n'est pas sortie? Ne pouvons-nous 
pas émettre des présomptions en faveur de ce fait comme, 
vous en émettez pour prouver qu'elle n'était pas rorlie?... 
Mais, dites-vous, il est impossible que, dans un quartier po-
puleux, on n'ait pas vu Cécile sortir si elle était sortie... Mais, 
M. le procureur-général, faites moi connaître les personnes 
qui ont vu Cécile entrer dans l'établissement. C'était un quar-
tier populeux, dites-vous, elle n'est pas entrée isolée, mais en 
groupe, avec Conte et Marion, donnez moi un seul témoin?... 
Vous ne m'en donnerez pas. Trente- quatre personnes inter-
rogées les 16 et 18 avril, n'ont pas vu entrer cette fille... Eh 
bien, comment s'étonner qu'on ne l'ait pas vue sortir... quand 
elle a pu sertir. 

Il faut revenir à l'entrée du cimetière Saint-Aubin, à l'en-
droit où était le cadavre de Cécile. 

Le premier procès-verbal est celui de M. Lamarle. Je ne 
parle pas des dépositions de Raspaud, Levèque, etc. Nous som-
mes fixés sur la position du corps. Lamarle se livre à une pre-
mière exploration en examinant le mur de séparation du jar-
din des frères avec le cimetière; avec une attention minu-
tieuse, il constate qu'il n'a trouvé aucune trace du cùté du ci-
metière, et qu'il peut affirmer la complète intégrité des murs. 

Il ajoute qu'il vit une grande affluence aulour du cadavre, 
sur le mur de face de la rue Hiquet et sur le mur du cimetiè-
re. Levèque avait tait la même observation. Coumès l'a faim 
aussi, avec cette modification que les personnes n'étaient pas 
sur la partie de ce mur eu pisé, mais sur celle qui était on 
brique. Il faut maintenant savoir ce qui s'est pratiqué dans 
l'intérieur du cimetière. Je ne sais j>as si Daspaud a gardé le. 
cadavre comme il aurait dù le faire ; quelques personnes sè 
sont approctiées du corps, l'ont même effleuré suis le de ;m 
ger ; un ijarcnt même de Cécile a appliqué une échelle sur le. 
mur de la rue Hiquet, sur la partie rapprochée de la l.Me .lu 
cadavre. Quinze jours avant lu découverte du cadavre, l'eut r. -
preneur Haspaud prenant l'alignement de la ruo Kiquot, lit 
placer sur ce mur le piquet qui doit servir de jalon. 

La première question q„j résulte de ces faits, c'est que p; t 

l'affaissement qui s'est fan remarquer sur les branche» de c\-
près, le mur a pu recevoir les écorchui es ; ei il en a re^u, 
quand ou est monté sur le mur, quand on s'esl livré à dm M 

travttux qui ont obligé de monter en ces cndroils. 
•I" U'jU pas besoin des «xperts. 

LeiécorclntrcH élaieni sèches le lendemain. Il est impossible 
donc qu'elles aient été faite» par Noël, qunne jours avant la 

. v irihcaiion des expert* faite le 15. 
| On ne trouve que d »3 fait.; d» celte impôt tance dm» l 'affana 
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Cécile Combettes, et ee n'eut pas sur de pareils faits qu'on 

peut condamner un homme. 

J'ai déjà rassemblé un grand nombre de faits. On a parlé 

de débris de feuilles de cyprès recueillis sur la tèlede la vic-

time... Si on avait Drouvé des tiges, des branches, c'eût été 
un signe important. Mais il n'y avait sur la tête tic Cécile que 

ces détritus, ces débris qui tombaient d'eux mêmes, qui n'ont 

que quelques centimètres. Ces débris seront tombés sponta-

nément ou auront été jetés sur le cadavre par l'ébranlement 
qu'on aura imprimé aux branches de cyprès. 

Quant à la filasse trouvée dans les cheveux de Cécile et 

celle trouvée sur les cyprès, les experts n'ont remarqué au-

cune ressemblance. Ce n'est donc pas en faisant passer le 

corps le long des cyprès que la lilasse se sera accrochée à ces 

derniers. Mais d'ailleurs on peut donner mille explications 

de l'apport de ces débris de niasse. Ainsi, il est impossible 

d'affirmer que ces divers indices apportent une preuve à celte 

assertion que le cadavre aura été jeté par-dessus le mur. 

Nous avons exploré le cimetière, je" vous prie de me prêter 

de nouveau votre attention ; car la défense doit faire aussi la 

part du raisonnement et des faits matériels. 

A quelle dislance se trouve le cadavre du mur des frères ? 

La distance exacte est de deux centimètres. Quelle est l'éten-

due du couronnement du mur? 25 centimètres, et le cadavre 

est projeté! Mais il aurait fallu que le cadavre, au lieu de dé -

crire sa parabole, se fût rapproché; cela s'éloignerait de tou-

tes les lois géométriques. Le cadavre se trouve en dessous du 

couronnement, le couronnement avance de 25 centimètres. 

Quant à la hauteur du mur, elle varie suivant la position; le 

sol du cimetière est plus élevé que celui du jardin des frères. 

Le ministère public veut-il persévérer dans son système de 

projection, comme il le dit dans l'acte d'accusation, jiage 11, 

ou bien comme à la page 15, le cadavre a-t- il été lancé ; pen-

che-t-il pour une ascension mécanique? Je ne recule devant 

aucun de ces modes, devant aucune de ces raisons. 

M. le procureur-général semble ne pas accueillir mes argu-

ment ; mais je ne suis pas à la fin de ma plaidoirie. Je vous 

suivrai dans toute votre argumentation et nous verrons à qui 

le terrain festera. Vous adoptez trois hypothèses : après la 

projection, vous supposez l'ascension. Vous voulez qu'on ait 

hissé le cadavre de Cécile et qu'il ait été jeté ensuite par 

dessus le mur: de toutes vos assertion», ce serait la plus té-

méraire et la plus facile à combattre. Donnez un poids à Céci-

le, un poids de soixante livres, par exemple, eh bien, il n'y a 

pas de force humaine qui puisse opérer ce prodige. 

Expertisez, lâchez de prouver la possibilité de votre suppo-

sition; vous n'y arriverez jamais, je vous en porte le défi ; 

d'ailleurs l'expérience en a été faite. Il y a une compagnie du 

40' de ligne, qui occupe la caserne à côté de l'établissement 

• des frères. On demanda aux cinquante hommes qui la compo-

sent d'indiquer le plus fort d'entre eux. Immédiatement, on 

désigna un caporal, ancien homme de peine à Marseille, qui 

t'ait des efforts avec ce poids de 60 livres et expérimente ; il ne 

peut jamais réussir; l'essai est recommencé alors par plusieurs 

nommes, efforts inutiles : impossible, toujours impossible. 

Chacun peut faire l'opération, et c'est ici un défi que je jette 
au ministère pub ic. 

Mais en projetant, vous échappez à une difficulté. Il n'y a 

pas à* dégradation au mur.des frères, et l'ascension en aurait 

produite. L'ascension, opération pénible, aurait laissé des tra-

ces ; il n'y en a p°s. 

Je prends la vérification faite par Coumès, par M. le juge 

d'instruction, celle des experts... Il n'y a rien. 

Pailerai-je de la projection par l'échelle ?... On a trouvé des 

truces d'échelle, je les ai vues moi-même... Eh bien, dans 

votre acte d'accusation, vous dites que vous ne pouvez appli-

quer ces échelles à aucun usage. Eh bien, écoutez-moi; ne 

pourrait-on pas s'être servi de ces échelles pour tailler les ar-

bras du jardin, je ne sais à quelle époque, mais ce n'était pas 

le 15, ce n'était pïs dans la nuit du 1G. Vous avez dit ici que 

l'assassin avait pu monter sur cette échelle pour observer où 

il pourrait jeter le cadavre : mais cela est impossible ; vous 

ne savez pas le poids d'un tel fardeau. Rendez votre accusa • 

tion vraisemblable, et n'usez pas de moyens auxquels la logi-
que ne fournit pas de réponse. 

Eh bien, il n'y a pas d'autre échelle... M. Boissonneau, tout 

léger, tout subtil, tout aérien qu'il est, voulut faire l'expé-

rience de monter sur cette échelle, il la fit enfoncer de quatre 

ou cinq centimètres. (On rit.) J'admets que Léolade, qui n'ist 

pas au moins aussi léger que M. Boissonneau, l'aurait fait en-
foncer davantage. 

Voulez- vous vous servir de l'échelle pour la projection du 

corps? C'est impossible; il est matériellement impossible de 

monter sur une échelle, ayant les mains embarrassées par un 

fardeau, surtout, quand d'après ses empreintes, cette échelle 
devait être à peu près droite. 

Portez un cadavre, ayez les embarras de retenir le cadavre, 

parvenez au sommet du mur ! Je suppose qu'en montant com-

me un ramoneur, comme un ferblantier, comme un couvreur, 

vous atteigniez le haut du mur ; mais, arrivé là, comment fe-

rez-vous le retour sur vous-mêmes? comment lejetterez-vous? 

Les lois de l'équilibre ne peuvent mentir; vous ne pouvez 

donc pas vous servir de l'échelle pour un homme chargé. S'il 

y avait eu une échelle posée contre les deux murs, la base de 

l'échelle a 45 centimètres de l'angle du mur ; si un homme 

monte sur cette échelle chargé d'un cadavre, comment pouvez-

vous constater la parfaite intégrité de ce mur badigeonné? 

Si le corps a été hissé et non projeté, il aura lourdement 

traîné sur le couronnement du mur, et cependant vous n'y 

trouvez aucune trace de dégradation. Il est vrai que les ex-

Î
ierts signalent l'existence d'une plante froissée comme par 

'appui d'une,main. Mais quoi ! il n'y a pas d'autres traces ! 

et cette trace ne peut-elle pas s'expliquer par l'ascension que 

M. Estévenet a faite sur ce mur, que d'autres ont faite, que 

M. le procureur-général a peut être faite. 

M. le procureur-général : Je n'y étais pas. 

M' Gasc : Si vous y aviez été, vous auriez fait comme les 

autres (rires). Enfui, il y a de l'herbe froissée, est-ce par le 

passage du corps? Il y a des plantes détachées du sol ; est-ce 

par le passage du corps? Mais ces plantes se seront détachées 

pendant la nuit orageuse; cette herbe aura été foulée par un 

expert qui aura appuyé sa main sur celte partie du mur. 

Je terminerai cette partie de ma plaidoirie en disant : qui 

a exploré, qui a visité les lieux du crime? Sont-ce des experts? 

Non, ce sont des médecins! Je m'adresse à vous, MM. Esieve-

net, Ressayre, Caussail ; vous qui êtes descendus de votre haute 

mission pour faire l'œuvre du maçon ou du terrassier. 

M. le président : M* Gasc, je dois réhabiliter ces Messieurs. 

Ils ont été appelés comme des hommes d'expérience et de 
conscience. 

M° Gasc : Je n'accepterais pas une mission sortant de la 

spécialité de mes connaissances, surtout dans des circonstan-

ces graves, où le moindre détail a une valeur et peut pro-
duire de funestes erreurs à jamais irréparables. 

Je ne reviendrai pas à l'ascension du cadavre par un moyen 

mécanique : l'impossibilité de trouver des traces d'échelle, de 

placer une échelle en ce lieu, de monter avec un cadavre, est 

la preuve complète que cette ascension n'a pu avoir lieu. ' 

Mais si le crime avait été commis dans l'établissement des 
frères, est-ce qu ? le cadavre aurait été jeté au pied du mur? La 

communauté n'aurait-elle pas eu d'autres moyens de faire dis-

paraître ce cadavre ? Aurait elle laissé à votre disposition le 

premier indice dont vous vous servez contre elle? Il y a là une 

considération morale que vous saurez comprendre. Si nous 

avions intérêt à éloigner le cadavre, d'autres avaient intérêt 
peut-être à le rapprocher de nous... 

Résumons-nous : nous ne trouvons aucune dégradation au 

mur du côté des frères : une herbe froissée par l'imposition 

d'une main, pas autrechose; pas de trace de pas ou d'échelles; 

desimpies traces qui n'expliquent rien, qui ne disent rien. 

Une érosion du mur que tout peut expliquer... Un pétale de 

fleur que le vent aura emporté... Ainsi le cadavre n'a pas été 

projeté : il aura été déjiosé. Cela fait grandir notre conjecture 

3 ue Cécile est sortie... Mais par oùaura-t-on fait passer le ca-
avre ? 

Ce n'est pas à moi de le dire ; je ne viens pas accuser, mais 

défendre. Ce n'est pas à moi de rechercher des indices qu'on a 

trop dédaignés... C'est à vous, Messieurs, de savoir si l'intro-

duction du cadavre élait possible j>ar un autre point que l'é-
tablissement des frères. 

Il me reste muintenunl à combattre d'autres conjectures et 
toujours des conjectures! 

Vous savez, Messieurs los jurés, que la première pensée do 

Conte a été dans le sens d'un attentat à la pudeur courir gui 

Cécile. Vous savez également que des maisons mal notées, des 

maisons infâmes, entourent rétablissement des frères. Eh 

Vieil! autour d» ce» premières <l<mné<v j
n
 vai» grouper den 

preuves, je vais les accumuler, et il ne pourra rester aucun 

doute dans votre esprit ; vous serez bien convaincus que le 

crime n'a pas été commis dans l'établissement des frères. Ce 

point établi, ma ■défense; me sera bien ffecile. 

Cécile est dans le vestibule; elle y est à neuf heures dix mi-

nutes. Le ministère p#blic ne veut qu'un quart d'heure pour 

que le double crime s'accomplisse, Eh bien! Cécile dans le 

vestibu'e, comment l'a-t-on fuit sortir ? N'y a-t-il pas eu quel-

ques paroles échangées, à Paide desquelles le ravisseur l'aura 

emmenée avec lui? Mais comment concilier ce dernier système 

si simple avec le système de l'accusation? Comment expliquer 

cela avec cette fureur claustrale, cette subite conflagration des 

sens que vous supposez chez le coupable? Dans la pensée do 

l'accusation, cet homme aura-t-il fait des promisses, des pro-

positions? Non, il l'aura enlevée, et cet homme sera près de 

l'entrée d'une cour éclairée par cent quatorze ouvertures ! 

Voulez-vous qu'elle n'ait pas été brusquement enlevée? Il aura 

fallu l'attirer. Mais on perd du temps à cela, et quand il ne 

faut qu'un quart d'heure pour la consommation du crime, 
peut-on admettre un enlèvement? 

La victime, entraînée, sera passée nécessairement dans une 

cour éclairée, devant la cuisine, le réfectoire du noviciat : elle 

aura traversé une galerie de 36 mètres, toute ouverte, toute 

vitrée, où sont constamment des membres de l'établissement, 

devant la porie de la chapelle; elle sera passée dans le tun-

nel, passage qui n'a rien de mystérieux, qui réunit le pen-

sionnat au noviciat : ce tunnel a 5 mètres de large, il est 
éclairé par de larges ouvertures. 

M* Gasc donne ici une explication détaillée des bâtimens de 

l'établissement des frères. 

A quelle heure Cécile est-elle arrivée dans cette chambre, } 

où trois lits figurent? Le crime a-t-il été commis dans cette i 
chambre des domestiques ? Mais cette chambre est réservée 

exclusivement pour les domestiques; le déjeuner venait de sj '. 

terminer: ils pouvaient aller et venir, monter dans leur 

chambra dans ce moment de récréation, si je puis m'expri- j 

mer ainsi. Voyez lapiuvreté de3 argurnens du ministère pu-

blic: il est obligé d'avoir recours aux moyens les plus futiles ! 

pour attirer Cécile dans ce grenier; on a promis à Cécile j 

un lapin eu un pigeon; le moyen est vraiment ingénieux! [ 

M'arrèterai-je sur le fait de cetlè plume dont a parlé l'ae-

eu.ation? Mais cette plume n'est pas définie : on veut 

qu'elle appartienne à une literie commune, dit-on? Cela 

peut-il avoir de l'importance devant l'impossibilité qui se 

présente, que le crime ait été commis dans cette chambre? 

L'acte qui s'y,serail passé aurait laissé uu désordre tel, qu'il 

est impossible d'assigner cette chambra comme théâtre du 
crime. 

Eu quittant cette chambre, où arrivons-nous? dans un gre-

nier adhérent, grenier rempli de fourrages ; mais présentant 

un si grand nombre d'ouvertures, que l'accusation va se trou-

ver encore bien faible devant des preuves si palpables. Il y a 

une fenêtre, qu'on veut absolument fermer pour le besoin de 

la cause; il y a deux portes; il y a enfin une ouverture don-

nant sur la caserne Lignières et placée de telle façon que la 

baïonnette, de la sentinelle est toujours à la hauteur de cette 

ouverture. Cette fenêtre devait être fermée, dit-on ; où en est 

la preuve? où sont les procès-verbaux du juge d'instruction ? 

N'a-t-cn pas vu d'ailleurs les lacunes de ses rapports? N'avez-

vous pas vu les fatigues de ce magistrat sur le siège des té-

moins?... Il ne fallait donc pas faire cette nouvelle lacune; il 

fallait constater l'état de la grange... On est allé plusieurs l'o s 

à cette grange ; il fallait en vérifier tous les détails ; eh bien, 

les architectes disent que ces ouvertures de la grange existent 
fort anciennement. 

Vos experts eux-mêmes ont dit que le jour était suffisant 

dans cette grange... Un d'eux a même dit qu'il avait pu y 

prendre des notes... Eh bien, serait-ce là le lieu du crime? .. 

Comment ce crime aurait-il été commis? Ne faut il qu'un 

quart d'heure, comme le dit l'accusation, pour que ce crime 

ait été exécuté?... Ce sera dans la grange que le coupable se 

sera jeté comme une brute sur la victime... Mais comprenez 

ce qu'il a fallu d'efforts, de lutte, pour une semblable agres-
sion... 

Et cette scène n'aura pas fait pousser un gémissement, un 

cri à la victime! Dans les deux actes qui ont constitué le viol 

et le meurtre, il faut que tout s'accomplisse dans un quart-

d'heure. D'abord il faut parcourir une galerie de 117 mètres 

où personne n'a rien vu ; puis il a fallu commettre le crime, 

et personne n'a rien vu, rien entendu. Je ne suis pas scepti-

que : je crois ce que la raison humaine me permet de croire; 

j'ai l'esprit assez large pour admettre la possibilité dans un 

sens assez étendu ; mais il y a des choses qui choquent telle-

ment ma raison, que je ne peux les supposer. Eh bien, la ra-

pidité dans la consommation de ces deux actes ne supposé-t-

elle pas un temps plus long qu'un quart d'heure. Mais il y au-

rait des traces de désordre dans la chambre des domestiques, 
dans la grange. 

Aucune partie du fourrage n'est foulée, et cependant il y 

aurait dû avoir un grand désordre. La viclime violentée, sai-

sie dans sa frayeur, a éprouvé des phénomènes de dévoiement; 

il n'y en a aucune trace dans la grange ; et la grange a été 

explorée le 16 dans la soirée, elle l'a été le 17 ; on a remué, 

examiné tout, et là aucune trace de sang, d'évacuation. Et ce-

pendant il faut qu'il y ait des traces qui annoncent que la 

victime, flétrie, tuée, l'a été dans la chambre des domestiques 
ou dans la grange... • 

Une lutte aussi rapide, aussi extraordinaire dans un aussi 

court délai! Rappalez-vous que les contusions explorées sur le 

cadavre ont été laites durant la vie de la victime. Et mettez 

l'assassin seul, face à face avec sa victime ? Comment ce crime 

a-t-il été perpétré? On vous a dit : la bouche du frère aura 

été mise sur la figure de l'enfant, lui aura servi de bâillon. La 

contraction des poignets est tellement forte, qu'elle a laissé des 

rugosités sur les mains, preuve évidente de lutte. Les désor-

dres sont tels, qu'ils frappent de stupeur les premiers experts. 

Vraiment, Messieurs, j'ai beau chercher dans mon esprit à ar-

ranger la possibilité du crime par un seul homme! Et ce lieu 

que vous indiquez pour le théâtre du crime est-il isolé? Aon ! 

Le jardin est à côlé ; Laurien est!' là, qui travaille ; des frère* 

sont là, qui prient! L'accusation est impuissante ici; elle 

cherche à accumuler des preuves, des détails minutieux, qui 

tombent devant la plus simple considération. Vous ne pouvez 

même pas définir les moyens; vous ne pouvez indiquer l'ins-

trument qui a commis les désordres, ni l'instrument qui a 

donné la mort. Je vous défie d'accorder ces effroyables désor-

dres, cette mort que des souffrances inouïes ont amenée, avec 

le silence qui a régné dans le saint établissement des frères. 

La mort aura-t-elle été donnée par un instrument ?Non... 

Par strangulation, par asphyxie ? Non. Elle n'a pu mourir ni 

par un coup de poing, ni parmi bâton. Les experts admet-
tent un marteau, un coup de talon ferré... 

J'ai dit ce qu'il y avait de rapprochemens entre cette cause 

et une autre cause célèbre. Doit-on accepter pour preuve des 

traces d'une faiblesse qu'on trouve partout? Mais la préven-

tion doit tomber devant ce fait. De tous ceux qui m'écSutent, 

personne ne voudrait voir tomber la tète d'un innocent. 

N'y avait-il pas d'indices j>our le crime de Calas ?... Le 

père ne sait pas se rendre compte du meurtre de son fils, 

pendu à quelque hauteur du sol, sans qu'on vît comment il 

avait pu parvenir à ce résultat... Voilà un indice grave contre 

le père. Eh bien ! la Providence a jeté dans cette maison le 

jeune Lavaysse, qui n'a pas quitté Calas lo père d'un seul ins-
tant, et qui atteste de son innocence. 

Dans cette affaire, nous avons aussi des présomptions, des 

indices, qui prennent un carac ère grave pardes circonstances 

fortuites, forcées, parce que l'innocent ne peut prévoir une 
accusation. Eh bien! Léo ade est dans cot e instruction inno-

cent ; il n'a pu prévoir tous ces détails dont on se sert pour 

l'accabler aujourd'hui ; et de circonstances sans valeur, on 

cherche à faire des preuves accablantes. Mais mainteirant'que 

j'ai écarté toute possibiliié.que le crime ait été commis dans 
la communauté, je vais aborder sans embarras les autres char-
ges de l'acte d'accusation. (Agitation prolongée.) 

L'audience est suspendue à midi et demi ; elle est repri-

se à une heure et demie. 

Messieurs les jurés, reprend M* Case, j'arrive à la partie la 

plus essentielle de la défense, à lu partie la plus essentielle 

pour l'accusé, à la justification. Quel accusé, soumis à des dé-

bats publics, a droit à plus de commisération ? 

Vous ne devez pas prendre conseil des passions égarées, vous 

ne jugerez que d après voire conviction. L'accusé u dos droits 

à votre sollicitude, sa vie est pure, et cependant la calomnie 

et lu médisance se sont exercées sur lui. A ces débals une ac-

cusation a été portée contre sa moralité, cl il a triomphé. Et 

si uu homme de icieme, un médecin, c->t venu HIA mandai, 

sans caractère officiel, l'attaquer, c'est par pudeur qu'il n'a 

pas rép indu: le silence était la preuve la plus éloquente. 

Tous s 'accordent sur la bonne conduite de Léolade ; M. lepro-, 

cureur-général ltti-tnôhie a rendu justicé à ses 'antécédens. 

Léotado a trente-cinq' ans, et cet espace assez long de bonde 

conduite et do régularité de mœurs ne permet pus que l'on 

vienne arguer de ses passions violentes et continué». » j 
Il n'y a donc rien contre lui. Prenons le avec sa pureté, çt 

prenons-le avec les passions que vous lui 'supposez. N'avaiMl 

pas do fréquentes occasions de les satisfaire, lui qui, en sa 

qualité de pourvoyeur, parcourait chaque jour la ville et la 

campagne? 

Il n'y a contre lui également que la déposition de Conte ; et 

de là vous avez échafaudé tout un système d'accusation. 11 fal-

lait l'attaquer ; et alors vous avez supposé des passions con-

tenues qui n'attendaient qu'une occasion pour taire ex|»losion. 

Nous partons de ce point de départ que Jubrien et Léolade 

se sont vus le 15 avril, au moment où Conte est arrivé avec 
Marion Roumagnac et Cécile Combettes ; si Léotade n'était 

pas dans le vembule, il n'y a plus de pré exte à l'accusation. 

Mais, avant cela, il y a un point à éclaircir, celui de tavoir si 

Léotade avait été amené à concevoir des pensées coupables 

sur Cécile Combettes, s'il l'avait connue, s il l'avait vue. Fb 

bien! il ne la connaissait pas, il ne l'avait pas vue, même 

chez Conte... Les ouvrières de Conte ont dit que jamais les 

frères ne montaient dansles ateliers. Conte dit que Cécile n'a-

Vait à faire qu'avec Jubrien, le procureur du noviciat, et 

non pas avec Léotade, le procureur du pensionnat. Il n'y avait 

donc pas dans son cœur la prédisposition à cette passion qui 

éclate quand on a désiré longtemps uu objet. Ce n'est pas 

dans un lieu où l'on peut être facilement ' aperçu qu'on cède 

irrésistiblement à la passion qui vous emporte. Il faudrait 

un germe à cetti passion ; il faudrait le désir; il faudrait 

qu'on vit fortuitement l'objet qu'on désire : qu'on profilât du 

hasard pour en faire sa viclime. Il n'y a pas môme cette pré-

disposition possible d'esprit de Léotade. U n'y a plus qu'à exa-

miner Conte, et si Conte est le seul témoin qui ait vu Léotade 

et Jubrien, il fautsavoir le degré de confiance qu'il doit ins-
pirer. 

Le ministère public dit que Conte est au-dessus de tout 

soupçon; mais la question est de savoir si son témoignage est 

réellement désintéressé, si Conte n'avait pas d'intérêt à dépo-

ser comme il l 'a fait. Or, Conte a été poursuivi ; dans l'inter-

rogatoire du 17 avril, il faitdes conjectures sur le sort de Cé-

cité ; il ne connaît le sort de la victime que le 18 ou le 19 ; il 

pense qu'elle avait pu être victime d'un attentat à la pudeur 

dans une maison de prostitution. Conte a été poursuivi ; il a 

été mis en prévention aussi longtemps que Léotade; il l'a été 

devant la chambre du conseil, devant celle des mises en accu-

sation. Si je prends les témoignages de Conte pour les opposer 

au ministère jjublic, comment celui-ci expliquerait-il son lan-

gage qui respire une confiance entière, absolue en Conte? 

Ah! si vous me disiez, Conte est une victime de nos soup-

çons et de nos premières poursuites, ce ne serait pas seule-

ment une réparation honorable que vous lui devez, ce serait 

une réparation complète de ses désastres. Mais quand vous le 

poursuiviez, yous aviez entre lui des charges qui le met-

taient en suspicion. Prenez- le à son arrivte dans le ves-

tibule avec Cécile et Marion Roumagnac. Prenons le ves-

tibule non dans sa capacité approximative, mais exacte. 

Vous eu connaissez l'exiguité. Vous y placez Cécile, Conte; 

Marion, Jubrien et Léotade sur un autre point. Comment l'ac-

cusation échapjie-t-elle à la difficulté que Conte a vu, et que 

Marion n'a pas vu. Elle dit : il me suffit qu'il ne soit démon-

tré que Marion puisse ne pas avoir vu, et ne dise pas : Conte 

ne peut pas avoir vu. La même difficulté se présente pour 

Rudel et Vidal. L'un n'a pas vu ce que l'autre a vu. Et ici en-

core le ministère public élude la difficulté de la même ma-
nière. 

Dans l'angle de la porte, à un mètre ou un mètre et demi, 
Marion a déposé les corbeilles et n'a rien vu. 

Et voici comment le ministère public élude la vérité : Ma-

rion a, dit-il, une corbeille qui lui sert de visière, c'est un 

triste argument. Est-ce que la visière ne sert pas à l'augmen-

tation de la vue ; le jour absorbé devait se refléter de tout 

son éclat sur des personnes qui se trouvaient dans le parloir. 

On vient éluder la certitude, on met en jeu les passions, on 

les jette en appât à la curiosité publique, on se sert de moyens 

qu'une défense n'emploierait pas, on par^ de certitude ; 
mais la raison doit reprendre son empire. 

Je continue : Tout devient plus fort, plus sensible, il y a 

deux hommes dans le parloir, on ne les voit pas, mais Conte 

est un géant... Conte est un colosse... Non, Conte n'a pas la 

taille de Marion Roumagnac !... Et cependant, on vient dire 

que Conte masque la vue de ca!le-ci. Examinons le déchar-

gement des corbeilles, voyons comment on procède : la per-

sonne qui est devant commence à relever la corbeille, l'autre 

suit la progression de descente ; celle qui est derrière reste 

presque debout, tandis que celle de devant s 'incline, s'abaisse. 

Voilà donc le vestibule laissé à découvert, et Marion ne voit 

pas les deux frères ! Et dans votre àme et conscience, vous 

pourriez condamner un homme sur une pareille assertion ? 

Je ne veux m'en rapporter qu'aux interrogatoires de Conte 

lui-même. Pourquoi Conte n'a-t-if désigné cette rencontre des 

deux frères que dans son troisième interrogatoire? Vous avez 

assigné à son exclamation, lorsqu'il apprend le crime, à ses 
remords ou à son désir de découvrir le coupable. Il se souvient 

alors avoir vu deux frères ; mais pour qu'il y eût quelque 

vraisemblance dans le système qui allait surgir, il fallait y 

voir des frères que leurs occupations permettaient de se trou-
ver là. 

Conte a vu aussi, car il l'a déclaré, un monsieur et une 

dame. Et six autres témoins étaient là, ét aucun ne les a vus. 
Quelles sont ces étranges hallucinations? 

L'heure du courrier nous empêche de donner la fin de 

la plaidoirie de M' Gasc. 

L'audience est renvoyée au lundi 3 avril pour entendre 
M" St-Gresse. 
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NOMIKTATZONS JUDICIAIRES. 

Par arrêté du Gouvernement provisoire, en date du 3 

avril 1848, la démission de M. Diard, premier avocat-gé-

néral à la Cour d'appel d'Angers, est acceptée. 

Par le même arrêté, ont été nommés : 

Substitut du commissaire du Gouvernement près le Tribu-

nal de première instance de Perpignan (Pyrénées-Orientales), 

M. Rouch, avocat, en remplacement de M. Esperonnier ; 

Substitut du commissaire du Gouvernement près le Tribu-

nal de première instance de Perpignan (Pyrénées-Orientales), 
M. Taslu, avjjcat, en remplacement de M. Sauvajol ; 

Commissaire du Gouvernement près le Tribunal de premiè-

re instance de Prades (Pyrénées-Orientales), M. Marie, avocat 
à Prades, en remplacement de M. Con enson ; 

Substitut du commissaire du Gouvernement près le Tribu-

nal de première instance de Prades (Pyrénées-Orientales), M. 

Boiimer, avocat à Montpellier, en remplacement de M. Joly de 
Cabanous; 

Commissaire du Gouvernement près le Tribunal de premiè-

re instance de Céret (Pyrénées Orientales), M. Sadde, substitut 

près le Tribunal de Lodève, en remplacement de M. Pujade ; 

Substitut du commissaire du Gouvernement près leTribunai 

de première instance de Céret (Pyrénées-Orientales), M. Crou-
zillac, avocat, en remplacement de M. Métivier; 

Substitut du commissaire du Gouvernement près le Tr.bunal 

de première instance de Lodève (Hérault), M. Xavier Poujol 

avocat à Montpellier, en remplacement de M. Sadde. appelé a 
d aulnes (onctions ; 

Substitut du commis'saii-edu Gouvernement près le Tribunal 

de première instance de Cusset (Allier), M. Louis- Alfred Foui-

houx, avocat à Riom, en remplacement de M. Dardenne de 
li /ac, démissionnaire ; 

Substitut <)u commissaire du Gouvernement près leTribunai 

de première instance de Yalenee(Drôme), M.Gustave Eymard-

Duverney, avocat, en remplacement de M. Delvmcourl apnelé 
a d aunes ionclions ;
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Commissaire du Gouvernement près leTribunai de première 
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paix à Bapaume; — Du canton de Desvres, arroiiftiL'
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Boulogne (Pas-de-Calais), M. Duchochois, juge™JfT^^ 

canton de Pas; — Du canton de Pas, arrondissement H'À D ™ 
(Pas-de-Calais), M. Brassart, ancien notaire; — D
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SoIres-le-Chàteau, arrondissement d'Avesnes (Nord 'i Û H '; 

s-dle, professeur ès sciences; — Du canton de Géniozac 

dissement de Saintes (Charente-Inférieure), M. Vander^
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ancien notaire; — Du canton de Dieppe, arroniissem^j
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nom (Seine Inférieure), M. Poullet, avocat;— Du canton J'nr 

franville, arrondissement de Dieppe (Seine- Inférieur! 

Victor Pérouelle, ancien greffier;— Du canton de Londim» 
ure . t| 

arrondissement de Neufchâtel (Seine -Inférieure), ïb 'BaJk
6

' 
Duquil, ancien notaire; 

Suppléant du juge de paix du canton d'Aumale, arrondis» 

ment de Neufchàiel- (Seine-Inférieure), M. Poignie ancïf 
greffier; 

Premier suppléant du juge de paix du canton de Gourna, 

arrondissement de Neufchâtel (Seine-Inférieure), M. Damie» 
notaire; 

Juges de paix du canton d'Ingouville, arrondissement du 

Havre (Seine- Inférieure), M. Frédéric Guillemard aîné an-

cien notaire ; — Du canton de Bolbec, arrondissement du 

Havre (Seine-Inférieure), M. Gouley, ancien notaire; —Du 

canton de Fécamp, arrondissement du Havre (Seine-Inférieure, 

M. Coimet, ancien avoué à Pont-Audemer; — Du canton dé 

Saint-Romain, arrondissement du Havre (Seine-Inférieure 
M. Victor Deglos, ancien notaire. 

Suppléant du juge de paix du canton de Saint-Romain, ar 

rondissement du Havre (Seine-Inférieure), M. Porcheron, an-
cien huissier ; 

Juge de paix du canton d'Yvetot, arrondissement de ce non 

(Seine-Inférieure), M. Marais, ancien avoué; 

Suppléans du juge de paix d'Yvetot, arrondissement de t? 

nom (Seine-Inférieure), M. Pompée Pécuchet, ancien notaire 

— Du canton d'Yvetot, arrondissement de ce nom (Seine-Infé-

rieure), M. Amable Baudry, propriétaire ; 

Juge de paix du canton d'Yerv il le, arrondissement d'Vve; 

(Seine-Inférieure), M. Auber, ancien greffier du Tribuual civil 
d'Yvetot ; 

Suppléans du juge de paix du canton d'Yerville, arrondis 

sèment d'Yvetot (Seine-Inférieure), MM. Lclong, notaire, e: 

Dufay, propriétaire; — Du canton de Valmont, arrondisse-

ment d'Yvetot (Seine-Inférieure), MM. Achille Dargent, pro-

priétaire, et Siint-Requier, notaire; 

Juge de paix du canton de Saint- Valery-en-Caux, arrondis-

sement d'Yvetot (Seine-Inférieure), M. Achille Dupuis, ancien 
avoué ; 

Suppléans du juge de paix du canton de Saint-Valery-eu-

Caux, arrondissement d'Yvetot (Seine-Inférieure), MM. Deper-

rois, notaire, et Tranquille Angot; 

Juge de paix du canton de Fontaine-le-Dun, arrondissemen! 

d'Yvetpt (Seine-Inférieure), M. Thomas Leseigneur, proprié-

taire ; , 
Premier suppléant du juge de paix du canton de Fontaine-

le-Dun, arrondissement d'Yvetot(Seine-Inférieure), M. Avenei, 

notaire; 

Juges de paix du canton de Saint-Martin, arrondissemen' 

de Bourges (Cher), M. Louis-Jules Bonardel, propriétaire, --
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le Gouvernement aurait favor 
d'autres oitoyèflf 
priant de mëitre de côté 
qu'il aurait fait un acte qui 
Compromettrait aussi les 

isé des citoyens aux dépens 
l un appel à votre justice en vous 

votre intérêt, ne croyez- vous pas 

en le compromettant lui-même, 

existence Miberté e, ^U^Zr^^X 
rail détruite, vous le comprenez, et ' 

que vous sollictcz, nous aurions semé des germes de d 
entre les propriétaires et les locataires ~ 

cjour où, par la mesure 

'ivision 
. nous aurions créé des 

Je ne crois donc pas que ce 
causes do troubles dans la cité 
lut une bonne mesure. 

L'opinion que je vous exprime ici m'est toute personnelle; 
e ne sais quel sera, dans le sein du Gouvernement provisoire 

le sort de votre pétition; je ne sais si dans le conseil mon 
avis triomphera, mais j'ai cru qu'il était de mon devoir de 
vous 1 exprimer avec une loyauté et une franchise entière. 

Lndes membres de la dôputation présente quelques obser-
vations a 1 appui de li pétition dont nous avons donné le 
texte.) 

Le citoyen Armand Marrast répond : Je crois que, dans une 
question de ce genre, on peut faire beaucoup plus par la con-
ciliation que par la rigueur. 

Remarquez bien ceci : Attaquer une portion d'un contrat 
synallagmatique, c'est grave, très grave. Aussitôt que vous y 
portez atteinte en un point quelconque, vous le détruisez. 

Je vous le répète encore une fois, la législation pourra ré-
former cet usage très grave qu'ont les propriétaires d'exiger 
de leurs locataires six mois, un an de loyer d'avance, alors 
qu'ils ont des garanties suffisantes de paiement dans des mo-
biliers, dans des marchandises ; mais qne le Gouvernement 

« Nous sommes heureux, dit le Courrier de Lyon, que M. 
le lieutenant-colonel de Bousingen nous offre l'occasion de 
rectifier une erreur bien involontaire et qui s'explique très 
facilement. Nous parlions du 22' léger et non du 22* de 
ligne. La portion de ce dernier corps qui est restée à Lyon 
n'a pas un seul jour cessé d'observer la discipline la plus sé-
vère ; elle vit en très bonne harmonie avec noire population, 
sans qu'il en résulte le moindre désordre, le moindre oubli 
des devoirs militaires. C'est M. le lieutenant colonel de Hou-
singen qui depuis un mois a présidé à l'armement de la garde 
nationale de Lyon, qui a fait les distributions de fusils ; tous 
les chefs de compagnie de cette garde n'ont eu qu!à se louer 
de lui et de l'accueil qui leur a été fait par les officiers de ce 
corps. Nous désirerions vivement que la belle conduite du 
22« de ligne, qui arrive d'Afrique où il a pris part à de nom-
breux combats, et qui entrera peut-être bientôt en Italie, serve 
d'exemple à tous les corps. Avec une armée composée de sol-
dats aussi braves et aussi bien disciplinés, la France peut 
faire entendre sa voix dans les conseils où va se régler le 
sort des nations, » 

lourdes sommes 

f fJoindre que celle du propriétaire 
1, e °ié avant les autres créanciers. 

d'ailleurs 

PARIS, 4 AVRIL. 

Aujourd'hui , à l'audience des référés , présidée par 

M. Debelleyme, M* Nourry, avoué de M. Charles Mer-

ruau, gérant du Constitutionnel, s'est présenté et a ex-

posé ce qui suit : 

La crise financière qui pèse sur la banque, le commerce 

et l'industrie, semble s'être fait ressentir dans la société 

Ch. Duveyrier et C*, dite Société générale des Annonces. 

Le bruit court que cette entreprise est en dissolution ,._ —
 uuui

, ,ra annulons, ce serait la aonner "lu
" w«* ^ ^vmv, ™.,vfnov 

ouverture à toutes les réclamations des intérêts qui se trouve- complète, 

raient blessés par des conventions librement faites. Chacun' Déjà elle a cessé ses opérations, n'exécute plus ses en-

pourrait, à son tour, venir dire au Gouvernement : Voilà un. gagemens vis-^-vis du Constitutionnel, et paraît se re-

marché qui me blesse, qui m'est onéreux, intervenez et brisfz- garder comme dégagée de ses obligations vis-à-vis de ce 
je. Ce jour-la, il n'y . aurait plus de sécurité pour personne, journal 
C est surtout pour des négocians, pour des coin merçans, qui -

provisoire, par une mesure révolutionnaire, dise 
priélaires : Vous avez reçu de l'argent, rendez-le ; v 

aux pro-
irgent, rendez-le ; vous avez 

liasse des contrats, nous les annulons, ce serait là donner 

ens" sans chercher à prouver que, dans cette position, 

hund est beaucoup moins avantagéque le propriétaire, 

Jisirons faire comprendre que le projetque nous propo-
le marc 

l'intérêt de la R 'publique. Qu'est-ce, en ef-
ç,t

 l'intérêt de la République, si ce n'est l'intérêt de tous 
ouvrier, du commerçant et du propriétaire? 

intérêt de l'ouvrier, en ce que nous pourrons mettre 

U t, qa« 
celui de 

I «rli circulation du travail la plus grande partie des som-
'.qnenois verserions joour les loyers qui voul échoir. 
C'est l 'intérêt des commerçans, que l'obligation de payer 

somm
es empêcherait sansdoute de continuer leurs affaires, 

dam la proportion d'au moins un sur cinq. 
C'est l'intérêt des propriétaires , attendu qu'on éviterait 

ainsi les conflits qui, malheureusement, sans cette mesure, 
nous paraissent devoir s'élever entre eux et les locataires. 
Ajoutons que les propriétaires n'ont pas que des locataires 
commerçans ayant payé d'avance. 

Loin de nous aucune pensée d'anarchie ou d'égoïsme ; ce 
que nous désirons c'est la tranquillité, c'est l'ordre ; et com-
ment y arriver, si l 'on ne se vient pas en aide mutuellement. 

Oae les propriétaires qui ont été payés (l'avance soulagent 
les commerçans, pour que les commerçans, à leur tour, soula-
gent les ouvriers. 

Que l 'exemple de ce désintéressement, de cetl.e union de 
frères, soit donné par les propriétaires. Ils feront ainsi un acte 
do patriotisme, dont le résultat serait la répartition d'au 
moins 22 millions dans le commerce de Paris, somme qui est 
bisiî sur le calcul de 750 fr. en moyenne, payés d'avance 
|nr30, 000 locataires. D3 leurcôté.ces 30,000 locataires seraient 
tenus de verser au trésor une somme de 2 pour 100 sur le 
moulant annuel de leurs loyers, ce qui produirait plus de 1 
milliuu, dont la jouissance pourrait être acquise à l'Etat, 
d'ici à quinze jours. Ils viendraient ainsi en aide au Gouver-
nement provisoire, qui a si bien compris que le peuple ne doit 
pas manquer du nécessaire, quand la Liberté, l'Egalité, la 
Fraternité sont sa devise. 

Citiyens membres du Gouvernement provisoire , faire 
droit à cette proposiiion, c 'est, nous le croyons, servir les vé-
ritables intérêts de la République. 

Vive la République ! 

Le citoyen Marrast, maire de Paris, a répondu .• 

Ce n'est pas la première fois, citoyens, qu'une proposition de 
c t genre est faite au Gouvernement provisoire. Déjà j'ai eu l'oc-
casion de recevoir une première députation, très nombreuse 
aussi, qui exprimait exactement les mêmes vœux. Vous devez 

bien sentir que le Gouvernement républicain- a surtout pour 
rase et pour but la protection égale de tous les citoyens 

, Dans le Gouvernement républicain il n'y a pas de classes, il 
"J a pas des propriétaires et des locataires, il n'y a que des 
citoyens qui ont les mômes droits politiques et les mêmes 
droits civils, et par conséquent qui doivent recevoir la même 
protection de la part du Gouvernement. 
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Cependant le traité subsiste toujours, il faut donc l'exé-

cuter ou réclamer une mesure provisoire. 

En conséquence, l'avoué du Constitutionnel a demandé 

que le gérant de ce journal fût autorisé à toucher la 

somme de 25,000 faancs, portion actuellement exigible 

du cautionnement de la société Charles Duveyrier et C*. 

De plus, il a sollicité pour le gérant l'autorisation de rece-
rait; ce serait, à mon avis, ouvrir la porte à un inconnu qui voir directement les annonces, sans l'intermédiaire des 
vous serait plus funeste qu'à qui que ce soit; vous demandez

 agPns
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vivent sur des marchés contractés, sur des conventions arrè 
té s, qu'un tel précédent serait fatal. 

Que diriez-vous si un fabricant, se refusant à exécuter les, 
engagemens qu'il avait pris vis-à-vis de vous, venait mettre 
en ayant des prétextes, la gène commerciale, une émeute, que 
sais-je? venait dire au Gouvernement provisoire : « Interve-
nez et brisez «otre contrat? «Voyez où tout cela nous condui 

ca «s. etc. 
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qu on vous donne un trésor qui vous soit funeste, un poison 
qui vous tuerait. Il n'y aurait plus de société si ce venin en-
trait un jour dans la circulation générale, s'il pouvait être 
accepté et établi qu'un gouvernement a le droit d'empêcher 
l'exécution d'un contrat intervenu entre des individus qui 
l'ont passé librement. 

Un délégué insiste de nouveau et fait remarquer combien 
il est préjudiciable aux locataires de payer d'avance à un pro-
priétaire des sommes souvent considérables dont celui-ci per-
çoit les intérêts pendant toute la durée du bail, et dont le lo-
cataire se trouve privé pour les besoins de son commerce. Il 
tei mine en disant que les commerçans sont toujours prêts à 
répondre à l'appel du Gouvernement, et qu'on ne pourrait 
pas en dire autant des propriétaires. 

Le citoyen Armand Marrast : Permettez ; je ne voudrais pas 
laisser dégénérer votre adresse en une discussion.- Je veux 
seulement vous dire que je ne souffrirai pas, et vous ne le 
voudriez pas non plus, qu'une pétition que vous regardezcom 
mejuste devienne pour vous l'occasion de reproches qui pour-
raient être mal fondés envers des citoyens qui ne sont pas là 
pour se défendre. Ce que vous pouvez dire, c'est qu'il est 
exorbitant qu'un propriétaire puisse exiger d'un négociant, 
son locataire, des garanties exagérées, quand il en a déjà de 
suffisantes ; ce que vous pouvez faire, c'est de demander que 
la législation intervienne pour l'avenir. Vous n'avez pas long-
temps à attendre; l'Assemblée nationale va se réunir dans 
trois semaines, et elle sera saisie de la plupart de ces ques-
tions. 

Un délégué : Les échéances vont arriver en attendant; et 
ceux qui ne pourront pas y faire face?... 

Le citoyen Armand Marrast : Je vous demande pardon, ci-
toyens, de terminer ici cette conversationnelle s'est déjà beau-
coup prolongée. J'ai entendu vos plaintes et votre pétition, je 
transmettrai le tout au Gouvernement provisoire qui appré 
ciera. J'ai parfaitement saisi les observations qui viennent 
d'être présentées ; je ne puis que vous répéter une chese, c'est 
que je mettrai votre pétition et toutes ces observations sous les 
yeux du Gouvernement provisoire, et que je vous ferai con-
naître sa décision. 

Un délégué : Nous prions le Gouvernement provisoire de 
vouloir bien nommer une commission pour juger entre les 
propriétaires et les locataires. C'est ce qu'on a déjà fait pour 
les travailleurs, et beaucoup de propriétaires y consentent. 

Le citoyen Armand Marrast : Si vous pouvez tout concilier 
entre vous, rien de mieux. Les contrats se lient et se délient 
par la volonté des contractans. Tout ce que je puis vous dire, 
c'est que le Gouvernement provisoire examinera attentivement 
vos réclamations. 

Ainsi que l'a annoncé M. Marrast dans le discours que 

nous venons de reproduire, M. Landrin, commissaire du 

Gouvernement près le Tribunal de la Seine, a ordonné 

que des instructions fussent commencées sur des faits qui 

lui ont été dénoncés relativement à l'extorsion de quittan-

ces de loyers faite au préjudice de plusieurs propriétaires. 

L'autorité est disposée à sévir contre les gens qui auraient 

recours à de pareils moyens pour violer les droits des 

propriétaires. On comprend, du reste, qu'il en doit être 

ainsi, si l'on veut que la confiance renaisse et que les 

propriétaires puissent supporter leur part des charges pu-

bliques. Autant les propriétaires seront disposés, nous en 

sommes sûrs, à venir volontairement en aide à ceux de 

leurs locataires qui ne pourraient pas payer leurs loyers 

à jour fixe, autant il importe que les locataires s'abstien-

i Duveyrier. 

~M* Glandaz, avoué de la société Ch. Duveyrier, a invo-

qué le cas de force majeure, résultant de la gravité des 

circonstances. 

M. le président Debelleyme, a accordé provisoirement 

l'autorisation demandée par l'avoué du Constitutionnel, 

tous droits et moyens respectifs des parties réservés 
au fond. 
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RHÔNE (Lyon). 

« Nous recevons la lettre suivante : 
» Lyon, le 1" avril 1848. 

» Monsieur le rédacteur, 
•» C'est avec étonnoment que je viens de lire dans le Censeur 

du 2 avril que le 22" de ligne, en garnison à Lyon, continuait 
à méconnaître les lois de la discipline. 

» Hier, dites-vous, les soldats de ce régiment ont été sourds 
» à la voix de leurs chefs. Cetto nuit, à onze heures, de con-
» certavec une troupe de jeunes gens, ils ont fdt ouvrir les 
» portes de la prison des Recluses, et ont mis en liberté les 
» disciplinaires; en y laissant toutefois ceux qui étaient déte-

nus pourvoi. Cet acte, ainsi que ceux des jours passés, et 
» surtout le refus fait par une partie d'entre eux de marcher 
» à la frontière, a vivement ému notre ville. » 

» Je viens, Monsieur le réducteur, vous prier de rectifier 
une erreur qui pourrait avoir de graves conséquences. 

>. Les soldats du 22' de ligne n'ont pas méconnu la voix de 
leurs chefs. Ils n'ont pris aucune part aux scènes de la prison 
des Recluses. 

» Les soldats de ce régiment n'ont pas refusé de partir pour 
l'année des Alpes ; aucun ordre de cette nature ne m'est par-
venu, el ce serait avec empressement que nous l'aurions exé-
cuté pour rejoindre nos camarades. Les d/MW premiers ba-
taillons du 22

e
 de ligne sont à la frontière depuis deux mois. 

» Le 22' de ligne vient de passer huit années en Afrique ; sa 
réputation est faite dans l'armée, 

» Je termine en vous aiïirmmil que j'ai passé la nuit du .11 

mars un 1" avril au fort Lamojtte, où est casernée la portion 
du corps que je commande; que tout y a été calme, et que per-
sonne n'a BMHiqué à l'appel duioir. 

» Aiiréez, etc. 
» Le lieiiteuant-colone 

du corps à Lyon, 

— Le jury avait à juger aujourd'hui un individu qui 

avait été impliqué dans la volumineuse procédure dirigée 

contre la bande Thibert et jugée aux assises dans les der-

niers mois de l'année dernière. C'est le nommé Charles-

Philippe Gaul, ditBerthier, âgé de 35 ans, tailleur» 

Cet individu était poursuivi à raison de deux actes de 

recelé par lui commis en 1841 et 1842. Au moment où 

les débats allaient s'ouvrir devant le jury de la Seine, 

Gaul se pourvut en cassation, et la Cour dut disjoindre 

son affaire de celle de ses co-accusés. 

Il a comparu aujourd'hui devant le jury. On a entendu 

Thibert, Dickers et les autres révélateurs dont les dé-

clarations l'avaient déjà fortement compromis. Ces témoins 

ont persisté dans les révélations qu'ils ont faites aux pré-

cédens débats, et Gaul, malgré la défense de M* Dela-

chère, avocat à la Cour de cassation, qui a soutenu son 

pourvoi et continué à l'accusé ses bons offices jusque de-

vant le jury, Gaul, sur le réquisitoire de M. l'avocat-gé-

néral Pinard, a été déclaré coupable sans circonstances 
atténuantes. 

Il a été condamné à cinq années de réclusion, sans ex-
position. 

Sa femme et son jeune enfant qu'on avait eu l'impru-

dence de laisser assister aux débats, ont poussé des 

cris déchirans en entendant prononcer cette condamna-

tion. On a eu beaucoup de peine à leur faire quitter la 

salle d'audience, et ces deux rna'heureux ont continué à 

remplir longtemps encore les couloirs du Palais de leurs 
cris de désespoir. 

—■ Un ouvrier teinturier, Pierre Demanget, était traduit 

aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel sous la pré 

vention du vol d'une montre et d'une chaîne d'or et d'une 

reconnaissance de 430 francs commis, au préjudice d'une 

femme Trépier, avec laquelle il avait vécu plusieurs an 
nées. 

Aux questions de M. le président, cet homme nie l'in 

tention de vol que lui reproche la prévention, et se vanle 

bien haut d'être un honnête homme. « C'est elle, dit-il, 

qui m'avait remis la montre et la chaîne, et parce que je 

n'ai pas voulu lui rendre aussitôt qu'elle me les a deman-

dées, elle s'est imaginé que je voulais les garder. » 

M. le président ■ Cette femme avait des raisons très 

graves pour suspecter votre bonne foi. Elle vous avait re-

mis 430 francs, produit de ses économies depuis longues 

années pour les placer à intérêt chez un sieur Larcher, et 

vous avez fait faire la reconnaissance à votre nam? ; 

Demanget: Qu'est-ce que ça fait? quand on est en mé-

nage, autant un nom qu'un autre sur un billet. 

M. le président : Vous rendiez cette femme si malheu-

reuse qu'elle vous avait quitté; vous n'étiez donc plus en 
ménage, comme vous le dites. 

Demanget, d'un ton dégagé : Une petite brouille de 

passade, comme ça arrive dans tous les ménages. 

M. le substitut : Nous ne pouvons laisser le prévenu 

continuer sur un ton déplacé, qui ne convient ni à la ma-

jesté de la justice ni au triste événement qui a suivi la 

soustraction qui l'amène sur ce banc. La séparation du 

prévenu et de la femme Trépier était si peu une petite 

brouille, que la malheureuse n'a pu résister au désespoir 

de la perte de sa petite fortune. Le 3 mars, on la trouvait 

morte dans son lit, asphyxiée par la vapeur du charbon, 

et sur la table on trouvait les lignes suivantes écrites de 
sa main : 

gne du chemin de 1er du Nord, s'étant rendu hier à Mont-

morency pour procéder à l'interrogatoire de nombreux 

prévenus signalés par la clameur publique comme ayant 

pris part à ces désordres si graves, des arrestations, au 

nombre de vingt, ont été effectuées par la garde nationale. 

On ne jurait trop louer le zèle qu'ont montré en cette 

occasion, non seulement la garde nationale, mais encore 

les autorités locales, pour aider aux investigations des 

magistrats. Tous les citoyens comprennent la nécessité de 

faire respecter la propriété, la liberté des industries, et 

surtout d'empêcher le retour de désastres aussi graves 

que ceux qu'on a eu à déplorer. On assure que le dom-

mage causé sur la ligne du chemin de fer du Nord, s'élève 

à plus de 1,200,000 francs, et qu'outre les bâtimens, plus 

de 80 vagons chargés de marchandises ont été brûlés ou 
pillés. 

Ce matin, les vingt individus arrêtés hier ont été ame-

nés à Paris par un convoi spécial du chemin de fer, sous 

la conduite d'un fort piquet de la garde nationale de Mont-

morency, dirigé par le commissaire de police de la com-
mune d'Enghien. ' 

Des agens du service de sûreté avaient été envoyés d'a-

vance au débarcadère pour recevoir les quatorze préve-

nus et les conduire au dépôt de la préfecture de police, 

où les mandats décernés contre eux leur ont été signifiés. 

La plupart de ces prévenus témoignaient un profond re-

gret d'avoir pris joart aux faits qui leur sont reprochés, et 

tous exprimaient avec énergie leur douleur et leur repen-
tir. 

— Lord Seymour possédait, entre autres objets d'art, 

des pièces d'argenterie précieuses par la perfection du 

travail, par l'ancienneté, ou par quelque particularitéhis-

torique Ces pièces d'argenterie étaient soigneusement 

renfermées dans un meuble dont il avait seul*la clé. D'a-

droits voleurs, cependant, sont parvenus, à une époque 

que l'on ne peut assigner d'une manière précise, à ou-

vrir ce meuble sans y laisser de traces d'effraction, et ce 

n'est qu il y a quelques jours que le riche étranger a re-

connu qu'un vol considérable avait été commis à son pré-

judice. 

La police, qu'il a saisie immédiatement de sa plainte, se 

livre à des recherches actives. 

— Ce matin, une partie du quartier du Temple et les 

rues avoisinant le marché Saint-Martin ont été effrayé» 

par une tentative d'évasion des détenus de la prison des 

Madelonettes. Ces individus, au nombre desquels se 

trouvent aussi des condamnés, après s'être révoltés et s'ê-

tre rendus maîtres de leurs gardiens à l'intérieur, avaient 

rompu les séparations qui divisent les bâtimens de la pri- ' 

son en plusieurs cours, et s'efforçaient de briser la porte 

ouvrant sur la rue des Fontaines. 

L'alarme ayant été heureusement répandue dans le 

quartier par des vxiisins qui attirés par le bruit avaient pu 

voir de leurs fenêtres ce qui se passait à l'intérieur, la 

garde nationale s'empressa de prendre les armes et de se 

porter en force au secours du poste menacé de la prison. 

Grâce à l'attitude résolue des gardes nationaux - qui dé-

claraient formellement être décidés à faire usage de leurs 

armes plutôt que de laisser évader les malfaiteurs et, les 

prévenus révoltés, dont le nombre, dit-on, s'élève à près 

de trois cents, ceux-ci n'ont pas tardé à rentrer daus l'or-
dre. 

Le préfet de police, qui n'avait été averti que tardive-

ment, a prescrit d'énergiques mesures, pour qu'à l'avenir 

de semblables désordres ne puissent se renouveler. 

—MAIRIE DE PARIS. — Représentation gratuite. — La 

première représentation gratuite offerte au peuple par le 

Théâtre de la République aura lieu jeudi prochain 6 avril. 

Les citoyens qui voudraient y assister sont invités à se 

faire inscrire à leurs mairies respectives, où des billets 
viennent d'être, adressés. 

Après la clôture de la liste d'inscription sur laquelle on 

admettra seulement un nombre de citoyens égal à celui des 

billets, .départi à chaque arrondissement, le maire, en pré-

sence des citoyens inscrits, fera tirer au sort la distribution 
des différentes places. 

Par mesure d'ordre, il est interdit aux employés des 
mairies de se faire porter sur la liste. 

— Dons et offrandes à la patrie. — Le produit sera 
versé dans les caisses de la République : 

COMMISSION CENTRALE. 

Palais de l'Elysée National, rue du Faubourg-St-Honoré, 89. 

La commission centrale, instituée par le décret du Gouver-
nement provisoire eu date du 31 mars, n'a point d'appel à 
faire au dévoûment des citoyens ; créée par l'élan unanime du 
peuple français, il lui suffit d'annoncer qu'elle existe et qu'elle 
fonctionne. 

En conséquence, à partir de mercredi 5 avril, de 10 heures 
du matin à 6 heures du soir, un bureau pour la réception des 
dons et offrandes patriotiques et pour l'enregistrement du nom 
des donateurs, sera ouvert au siège de la commission centrale 
au palais de l'Elysée National. 

De semblables bureaux sont déjà ouverts dans chacune des 
dnize mairies de Paris; en outre des succursales vont être éta-
blies par les soins de la commission centrale dans toutes les 
communes de France, dans les corps de la garde nationale et 
de l'armée et dans toutes les administrations publiques. 

Li commission centrale fera connaître successivement les 
mesures qu'elle croira devoir prendre en exécution du décret 
qui l'institue. 

Comme le prescrit ce décret, tout en régularisant la récep-
tion des offrandes à la patrie, elle sera l'organe de la recon-
naissance publique envers les citoyens qui donnent l'exemple 
du dévoûment. 

La France veut que les sacrifices de ses enfans soient connus 
et honorés. 

Les membres de la commission centrale, 
LAMENNAIS , président; BÉRANGER , vice-président; 

E. LITTRÉ , Charles THOMAS , Louis ViARDOT .Paul 
de MUSSET, CHEVALLON , Clément THOMAS. 

Paris, le 4 avril 1848. 

Si je suis lasse de vivre, c'est que j'ai trop de malheur 
d'avoir mis ma confunce dans un homme qui m'a volé un 
billet de 430 francs, qui m'a volé ma montre et une chaîne de 
230 francs. Cet homme se nomme M. Demanget, travaillant 
chez M. Manteaux, rue Ba se-des Ursins, et demeurant rue 
des Marmousets, 30. La chaîne de femme est en or comme la 
montre, qui est à double boîte. 

Telle est, ajoute M. le substitut, la terrible accusation 

portée contre Demanget par une femme mourante, accu-

sation qui, vous le savez, est corroborée par la déclara-

tion do plusieurs témoins; nous n'avons rien à y ajouter, 

et nous requérons contre cet homme l'application sévère 
de la loi. 

Le Tribunal a condamné Demanget à une année d'em-
prisonnement. 

■— M. Lenoir, commissaire de police du quartier des 

halles et marchés, a été révoqué de ses fonctions par dé-

cision de M. le ministre de l'intérieur, rendue sur la pro-

position du préfet de police, M. Caussidière. M. Lesvigne, 

commissaire de police de la commune de Bercy, est 

nommé, en remplacement de M. Lenoir, au quartier des 
halles et marchés. 

— M. le conseiller Foucher, chargé de l'instruction re-

lative aux dévastations et tentative» d'incendie s«rla li-

La lettre suivante a été adressée au National : 

Citoyen, 

Vous avez donné place dans les colonnes du National à 
une pièce plus ou moins authentique, qui renferme contre 
moi les allégations les plus mensongères, les plus outragean-
tes, et n'allant à rien inoins qu'à flétrir en passant touie ma 
vie politique et privée. 

Après l'attaque le tour de la défense 

Eu attendant l'historique complet que je prépare des luttes 
et des prisons républicaines depuis 1830, permettez-moi de 
protester do toute l'énergie de mon aine contre ces odieuse» 
allégations, produit bizarre de la haine, jointe à l'ignorance 
la plus entière de nos faits et geste*. 

Il est faux que j'aie jaunis subi l'impulsion de personne 
dans le développement de mes convictions et de mes actions 
politiques, et encore moins que tout autre celle d'un M. Des-
cbappelle. 

11 est faux surtout que j'aie jamais mangé les diners de cet 
homme, ou joué auprès de lui, ni de qui que ce soit, le rôle 
d obligé, de flatteur ou de pique-assiette. 

Je laisse la responsabilitéd'ujn tel acte à ceux qui, la chose 
aidant, ont eu le triste courage de mettre à contribution, sous 
une forme quelconque, leurs amis politiques et privés. 

11 est taux que ma vie privée n'ait pas toujours été à l'abri 
de tout reproche au point de vue de la morale. 

II est faux enfin qu'eu m'occujiant d'affaires «outentieuses, 
et plus tnrd d'affaires commerciales, j'aie jamais donné le droit 
de m'insulter d'épithàtes analogues à celle» dont m'honore 
l'auteur delà pièce en question. 

Je met* enfin au défi mon calomniateur d'appuyer «et inju-



562 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 5 AVRIL 1848 

rcs, devenues diffamatoires, d'aucun l'ait que ce soit, dont la 
discussion éclairée et impartiale d'un jury démocratique ne 
fasse bonne et prompt - justice. 

J'ajouterai qu'après avoir subi, avec quelque dignité, huit 
ou neuf ans de captivité, en représailte de mes attaques inces-
santes contre le gouvernement et la personne do Louis-Philip-
pe au faîte de leur puissance, et m'être contenté cLi saluer de 
mes acclamations désintéressées le triomphe do la nuise à la-
quelle j'ai consacré toute ma vie, le dévoûment le plus absolu, 
je dois peut-être m'attendre à ce que l'on accueille avec fa-
veur ma protestation contre une pitre abominable, dénuée de 
tout caractère de vraissmblanoe à mon égaid, pour qui me 
connaît depuis vingt ans, 

Agréez, etc. STANISLAS,VII.COQ, 

39, rue du Faubourg St-Martin. 

ETRANGER. 

ANCLETERRE (Londres), 2 avril. — Un de ces malheu-

reux qui passent leur vie presque entièrè dans les égouts, 

afin d'y chercher des pièces de monnaie, des clous, des 

boutons de cuivre et d'autres misérables objets dont le 

produit leur offre des ressources précaires, a failli périr 

d'une manière fort extraordinaire. Un laveur de vaisselle 

de la taverne des Sept-Cadrans avait laissé tomber une 

cuiller d'argent à travers la grille de l'égout. Cet homme, 

séduit par l'appât d'une récompense, y est descendu et a 

poussé si loin ses recherches, qu'il s'est égaré et est resté 

enfermé pendant trente-six heures. Un sieur Fickle, mar-

chand de fromages, ayant entendu les cris de ce malheu-

reux, on est allé à son secours, et on l'a trouvé dans un 

état complet d'épuisement. Quelques alimens l'ont rap-

pelé à la vie. 

— ESPAGNE (Madrid), 28 mars. — La journée d' avant-

hier dimanche avait été magnifique, jamais on n'avait vu 

dans les promenades d'aussi nombreux et d'aussi brillans 

équipages. La reine venait de rentrer dans son palais. Le 

général Narvaez, duc de Valencia, se promenait encore au 

Prado dans une calèche découverte, lorsque vers cinq 

heures du soir, des attroupemens armés se sont formés 

dans les divers quartiers de la ville; des barricades ont 

été élevées sur plusieurs points. Le général président du 

conseil a fait sortir aussitôt les troupes des casernes. 

Des fusillades très vives se sont engagées entre les 

bourgeois armés, la troupe de ligne, les zapadores (sa-

peurs ou gendarmes) et les gardes de sûreté. Les insur-

gés criaient d'abord : « Vive la liberté ! vive la reine Isa-

belle ! mort aux tyrans ! mort à Narvaez !» On a entendu 

ensuite d'autres clameurs : « Vive la République ! mort à 

la reine ! » 

A neuf heures l'insurrection était en grande partie a-

paisée; on entendait encore des décharges d'armes à feu 

sur la place de la Cabreda et dans les environs. Le théâtre 

del Principe, et le cercle, ou tertulia, dit du 18 juillet, 

situé sur le théâtre où s'étaient réfugiés les derniers dé-

bris de l'émeuter, ont tenu jusqu'à deux heures du matin; 

on les a enfin enlevés d'assaut, et on y a fait un grand 

nombre de prisonniers. Le nombre des blessés est con-

sidérable; il y a eu beaucoup de morts. 

Hier lundi, à midi, la ville était tranquille ; ce calme 

n'a pu que s'augmenter pendant les heures destinées à la 

sieste, temps de repos si cher aux Espagnols. Mais bien-

tôt après, les esprits ont été agités de nouveau par la pu-

blication des ordonnances que les conjonctures parais-

saient rendre nécessaires. On a promulgué la loi des Cor-

tès qui suspend les garanties individuelles. Don José Ful-

gosio, capitaine-général de la Nouvelle-Castille, a, dans 

une proclamation, déclaré Madrid en état de siège. Tous 

les habitans sont tenus de livrer aux commissaires de po-

lice de leur quartier les armes de quelque espèce que ce 

soit et les munitions dont ils se trouvent détenteurs. U 

leur est pareillement enjoint de fournir la liste de toutes 

les personnes étrangères à leur famille, logées chez eux, 

qui seraient sans passeport ou ne pourraient se faire ré-

clamer par aucun maître. 

Il est défendu de proférer des cris ou acclamations, de 

troubler la paix publique. Tous les contrevenans seront 

immédiatement jugés par le conseil de guerre permanent 

comme accusés d'attentats contre l'ordre public et la sû 

reté intérieure de l'Etat. 

Le Conseil de guerre formé en exécution de la loi du 

17 avril 1821 a déjà commencé le procès de plusieurs des 

insurgés arrêtés pendant la nuit du 26 mars. Quelques 

coups de fusil tirés çà et là ont fait craindre, vers deux ou 

trois heures, que la tranquillité ne fût de nouveau trou-

blée. Des pièces d'artillerie ont été braquées à la puerta 

del Sol; de fortes réserves d'infanterie stationnaient de-

vant l'hôtel des postes, à l'Hôtel-de-Ville, dans la rue 

Mayor et dans la rue de Tolède. 

Le régiment de cuirassiers et le régiment de cavalerie 

de la Reine envoyaient de tous côtés de fortes patrouilles. 

Quoiqu'il régnât beaucoup d'inquiétude et que toutes les 

boutiques fussent fermées, les hommes pacifiques pou-
vaient circuler librement dans les rues. 

A minuit, le plus profond silence régnait dans tous les 

quartiers de cette capitale, que l'on a nommée emphati-
quement la Fille couronnée. 

Trois personnes ont été assassinées pendant la journée 

d'hier ; mais il paraît que ces crimes ont été le résultat de 

vengeances particulières, sans être inspirées par aucune 
opinion politique. 

■ ■■«^esa»—— 

Bourse de Partis du 4 Avril 1848. 

AU COMPTANT. 

53 

1115 — 

Cinq o/o, jouiss du 22 mars. 
Quatre 1/2 0/0, j. du 22 mars. 
Quatre 0/0,jouiss.du22 mars. 
Trois 0/0, jouiss. du 22 déc. . 
Trois 0/0 emp. I847,j.22déc. 
Actions de la Banque 
Rente de la Ville — 
Obligations de la Ville 970 
Caisse hypothécaire — 
Caisse A. Gouin. . . V". — 
Caisse Ganneron — 
Quatre Canaux, avec primes. 700 
Mines de la Grand'Combe. ... — 
Tissus de lin Maberly — 
Zinc Vieille-Montagne 2000 
Rente de Naples — 

— Récépissés de Rothschild. — 

5 o/o de l'iîtat romain 50 
Espagne, dette active — 
Dette différée sans intérêts. . • — 
Dette passive — 
3 0/0, jouiss. de juillet 1847.. — 
Belgique. Emp. 1831 — 

— — 1840 50 
— — 1842 50 
— 3 0/0 — 
— Banque 1835 — 

|2 1/2 hollandais — 
Emprunt portugais 5 0/0 — 

— — 3 0/0 — 
Emprunt d'Haïti — 
Emprunt de Piémont 640 
Lots d'Autriche — 
5 o/o autrichien — 

CHEMINS SE FER COTÉS AU PARQUET. 

AU COMPTANT. Hier. Aujourd. 

Saint-Germain 350 — 
Versailles r. droite. 105 — 100 — 

— rive gauche. 95 — — — 
Paris à Orléans 520 — 490 — 

327 50 317 50 
Rouen Su Havre. . 195 — 190 — 
Marseille à Avig. . . 190 — 165 — 

81 2b 81 25 
Orléans à Vierzon. 210 — 212 50 
Boulog. à Amiens . — — — 
Orl. à Bordeaux. . . 380 — 385 — 
Chemin du Nord . . 315 — 308 75 
Monter. àTroyes.. 130 — — — 

AU COMPTANT. 

Famp. 4 Hazebr. . . 
Paris à Lyon 
Paris à Strasbourg. 

/Tours à Nantes.... 
[Bordeaux à Cette. . 
Dieppe à Fécamp. . 
Lyon à Avignon. . . 
Bord, à la Teste... 
Paris à Sceau 
Anvers à Gand. . . . 
Grand'Combe 
Montpellier à Cette. 

Hier. 

285 — 
332 50 
326 25 

Aujourd. 

293 75 
335 — 
327 50 

FIN COURANT. 

5 0/0 courant . •• 
3 o/o, emprunt 1847, fin courant. 

3 o/o, fin courant 
Naples, On coûtant 
3 o/0 belge 
5 o/O belge 

Précèd. Plu» 
clôture. haut. 

51 15 5S 7 5-

35 50 35 — 

Plus 
bas 

52 la 

31 5(1 

Dernlei 
cours 

52 5l 

31 Ei 

 La librairie de jurisprudence de Cotillon vient d'ocôplé 
rîr un nouveau titre à la confiance de se i concitoyens en pu 

bilan! les constitutions qui ont régi la France depuis 17<s'.l jus 
qiiescl y compris les arrêtés, décrets, proclamations du b u-
vernnmcnt provisoire de 1848 ; les déclarations des droits et 
des devoirs de l'homme et du citoyen, et la constitution des 
Etats-Unis d'Amérique, par Louis TRIPIER , avocat à la Cour 
d'appel de Paris, docteur en droit, membre du conseil-général 
de l'Yonne. L'auteur des Codes français, ouvrage si justement 
estimé des jurisconsultes, n'est pas resté au-dessous de sa ré-
putation. Outre la Conférence des articles des constitutions en-

tre eux (ce qui permet au lecteur de voir de suite quels sont 
les principes qui ont successivement passé dans toutes nos 
constitutions), M. Tripier a rapporté sous chaque article les 
lois qui l'ont complété ou modifié. 

Dans ces soixante dernières années, la F'rance a traversé et 
pratiqué toutes les formes de gouvernement. Il n'est pas de 
vérité importantequ'elle n'ait proclamée, pas de droit qu'elle 
n'ait reconnu et garanti. Ce livre est indispensable à tous les 
citoyens qui désirent prendre part au grand mouvement poli-
tique de notre époque, l'éditeur, en portant un ouvrage aussi 
utile et d'ure exécution matérielle aussi parfaite à un prix 
très modéré (un très beau volume, format Charpentier, 3 fr.), 
a fait acte d'intelligence et de patriotisme. 

— Les anciens élèves du lycée de Reims sont prévenus que 
le banquet qui les réunilchaque année à Paris, aura lieu cette 
fois le 16 courant, chez Champeaux, restaurateur, place de la 

Bjurse, chargé de recevoir les souscriptions à raison de 12 
fratics par tête. 

Des mesures seront prises pour donner à cette réunion un 
cachet plus sympathique et plus solennel que de coutume. 

SPECTACLES DU 5 AVRIL. 

THÉÂTRE DE LA NATION. — Griseldis, la Xacarilla. 
THÉÂTRE DE LA R ÉPUBLIQUE. — L'Aventurière, Un Caprice. 
OPÉRA-COMIQUE. — Fra Diavolo, Gilles. 
ODÉON. — 

T HÉÂTRE-H ISTORIQUE. — Monte-Cristo (1" partie). 
VARIÉTÉS. — M

11
" de Choisy. 

GYMNASE. — Royal-Pendard, une Femme blàsée, Hercule. 
THÉÂTRE M ONTANSIER. — Vestris, un Voyage sentimental. 
PORTE-SAINT-M ARTIN. — Robert Macaire. 
GAITÉ. — Le Pacte de famine. 
AMBIGU. — Les Trois Révolutions, , 
COMTE. — Le Bouffon sans tête, Augusta. 

FOLIES. .— Les Deux Pommades, le Mariage impossible. 
DÉLASSEMENS COMIQUES. — L'Honneur d'une mère. 
D IORAMA . —Boul . B.-Nouv., 20. Vue de Chine; Fête des Lantern 
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DIRECTION 
A ROUEN , 

RUE AOTÈRI, H- 33, 
MENTINE 

RUE 

UREADX 
A PARIS , 

DE HANOVRE, N. 51. 
SOCIETE D'ASSURANCE MUTUELLE MOBILIERE ET IMMOBILIERE CONTRE L'INCENDIE 

des USINES, FABRIQUES et MANUFACTURES. 
Aatorisée par ordonnances royales des 7 juillet l 840 et 25 juillet 184G, pour les Cépartemens ci-après : Seinej-Jnférieure, Seine, Eure, Oise, Somme, Nord, Pas-de-Calais, 

Ardennes, Aisne, Marne, Seine-et-Marne, Seine-et-Ôiae, Calvados, Orne et Manche. — Mise en activité le X" novembre 1843. 

CEWSEUBS: 

MM. PREVOST, rafflneur à Paris ; BAUDOUIN, fabri-
cant de cuirs vernis; TASSEL jeune, filateur. 

BiaSCTEORS : 
MM. ALPHONSE AUVRAY , GA1GNOEUX. 

CONSEIJL B'A»MIWISTHATIOSr : 

H. MALETRA père, fabricant de produits chimiques, 
président; STACKLER, fabricant d'indiennes ^VISINET, 
directeur du gaz de Saint-Sever; TH. CHENEVIERE, 

4e EXERCICE. -• C0IPT£-RE!M. 

fabricant de draps ; PICQUOT-DESCHAMPS, filateur ; 
MOR1CË, raffin. de sucre ; DOUGNAC, filateur de coton ; 
QUEiNET aîné, teinturier j LEVAVASSEUR (Robert), épu-
rateur; RICARD, conslructeur-mécanicien ; FEVEZ (Léo-
pold), filateur; CUVELIER, meunier, maire de Darnétal. 

Des comptes vérifiés et arrêtés par le conseil d'administ. de LA CLÉMENTINE, il appert que, pendant les quatre années depuis les-
quelles la société est en activité, la contribution aux sinistres pour les usines et fabriques ci-aprés désignées a été fixée comme suit : 

DESIGNATION DES USINES , FABRIQUES ET MANUFACTURES. 

Fabriques de calicots et de tissus de fil ou de colon (ans filature, fabriques de bougies ou de chandelles «ans fonte de 
suif, scieries mues par l'eau, fabriques de savon, de plomb laminé, de chapeaux, d'épiniiles, de soude, de tapis, de voitu-
res, de cardes ; brasseries, louions, blanchisseries avec séchoir à froid, bains, machines et mécaniques. 

Teintureries avec séchoir à froid, forges, fonderies, fabriques de draps sans filature, moulins à blé, machines à vapeur, 
toiles peintes. 

Fabriques d'indiennes, de colle-forte; papeteries sans étendoirs, moulins à huile, scieries mues par ta vaprur, fabri-

lins â vent, cuirs et métaux vernis, verre-

ques de éhandelles avec fonte de suif, tulles et dentelles, distilleries d'eaux- de-vie, flambages et grillages d'étoffes. 
Filatures de laine peignée ou sèche, teinlureries avec séchoir à chaud, moulins ' 

ries, poteries. 

Filatures de laino grasse, papeteries avec étendoirs, produits chimiques inflammables; sucre de betteraves, chauffage 
«t cuite i la vapeur. 

Papeteries, anciens procédé» ; sucre de betteraves, chauffage et cuite avec calorifères ; térébenthine et vernis. 
Filatures de coton chauffées à la vapeur, éclairées au gaz; filatures de lin. 

Filatures de coton chauffées à ta vapeur et non éclairées au gaz; raffinerie de sucre, cuite à la vapeur, fabriques de 
ouale. 

Filatures de coton chauffées par poêles et éclairées à l'huile ; fabriques de garance avec calorifères. 

UONraiiiOÏON A* A il A-JV-^Et 

et pour 1,000 francs de valeurs assurées. 

Ve ANKEE. 2me ANNÉE. 3me ANNÉE. 4 me ANNÉE. MOYENNE. 

Fr. c. Fr c. Fr c. Fr. C Fr. C. 

e 18 0 75 0 63 0 59 0 53 

0 •M 0 90 0 76 0 71 0 «4 

0 30 1 19 i 02 0 95 0] 86 

0 M 1 79 l 33 1 43 t 30 

0 60 2 38 % 04 ) 90 i 73 
0 75 2 98 2 55 2 38 2 16 
0 M 3 58 3 06 2 85 2 59 

i OS i 18 3 57 3 33 3 03 
i 20 i 77 4 08 3 81 3 46 

Les contributions s'appliquent aux bâtimons construits en pierres, briques ou moellons, 1 1 aux mobiliers et marchandises répostés dans des bâtimens de cette nature. 
MM. les manufacturiers qui désireraient obtenir des rénseignemens plus étendus ou se faire assurer, sont invités à adresser leurs demandes à la direction, où à l'un de MM. les membres du 

csnfeil d'administration. (Affranchir.) 

XJBRAIHIE DE JUTISFauDESTOE de COIIIIOlf, m. des Grès-Sorbonne , 16, à Paris 

LES CONSTITUTIONS FRANÇAISES 
depuis 1789 et y compris les décrets du Gouvernement provisoire de 1848 ; 

SUIVIES DE LA CONSTITUTION DES ÉTATS-UNIS D'AME ItlQUE. 

CV/„^?,Lr
rff7^^"Ut^el^^n^x H9 > 1 'f ej,

 Déclarations des Droits de l'Homme et du Citoyen des Ut n 
J&ÏZuZL l 1 ' $Jf* 17?3 ' iJrucMor an

 "J: •>■' Conférence des articles entre eux;%' sousclmut 
antete des Constitutions, les textes qui Vont complété ou modifié; 4» el une Table générale des Matitru; 

PAR LOUIS TRIPIER, 
Avocat à la Cour d'appel de Pari», docteur en droit, membr» du conseil-général de l'Yonne, auteur des Codes /rattf*. 

Un beau volume in-18, 3 fr. et 3 fr. 45 c. franco par la poste. 

NOTA . — Chaque demande devra être affranchie et «ontenir un mandat sur la poste de 3 fr. 45 c. 

Convocation d'Actionnaires. 

SOCIÉTÉ ANONYME 

du Charbonnage de Bonnet et Veine , 

A Mouches, sous Quarégnon (Belgique). 

MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée gé-
nérale extraordinaire, au siège de la société, a Quaré<»non 
le mercredi 26 avril 1848, dix heures du matin, "cette 
assemblée est appelée à délibérer sur les modifications 
proposées aux statuts et à l'exploitation du charbonnage 

______ t749) 

Vente de Fonds. 

Suivant acte reçu par M* Barizet, notaire à Claye (Sri 
ne-et-Marne), le 2 mars 1848 , François-Vincent H'R-
QUET1L, charron-forgeron à Rosny, canton de Viocen-
nes (Seine), a vinduie fonds de charron- forgeron qu'il 
exploitait à Rosny, rue de Paris, 26, «t les marchandées 

SUSPENSOIR 
MILLERET , élastique, sans m-

> cuiss 'i, ni boucles, ni boutons, indis-
pensable à celui qui monte à cheval ou qui fait de long' 
exercices. Chez l'inventeur Milleret, banaagis o,rue J'

_J
' 

Rousseau, 1, à Paris.— NOTA . Pour éviter la contrefait 

tous les suspensoirs portent le cachet de l'inventeur. po»J 

PATE ÊPILATOIRE 
PERFECTIONNÉE d. M»' DUSSER, iu« d« Coq-M'1' 

Honoré, 13, »u I", r«eonnui, iprès examen lait, 1» M"" J™ 

détruis» eutiirement 1» poil «t 1« duvet sans «itérer lâ p»"-
C«tte pâte est supérieure &ux poudres et ne laisse »UCT** 
racine. Pri* : 10 U. (Affranchir.) Envoi en provint». 

_,a publication légale de» Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1848, dans les Petite*)-Afllcbeti, la «azette de* Tribu 
naux et le Droit. 

SOCIÉTÉS. 

Cabinet de M« A. RADIGUET, avocat, 
5, rue Saint-1 lacre. 

Par »cle sous seing privé du 22 mars 
• 848, enregistré, MM Jean-Marin 
Conslant BOUHOURS, négociant, de-
meurant à Paris, boulevart Montmar-
tre, 12; Louis-Amable JU1GNÉ, aussi 
négociant, demeurant à Paris, boule 
varl Poissonnière, 14 ; et Louis-Jules 
MEUNIER, aussi négociant, demeurant 
i Paris, rue de Cléry, 23 ; 

Ont prorogé d'un commun accord 
de six années entières el consécutives, 
i dater du i" août 1848, la société de 
commerce en nom collectif qui existe 
entre eux à Paris, rue de Cléry. 23, 

sous la raison Constant BOUHOURS, 
JUIGNÉet MEUNIER, pour l'exploita-
tion d'une ma son pour étoffes d'a-
meubiement ; ladite société formée 

fiour trois années qui ont commencé 
e i" août 1845, suivant acte devant 

M« Monnot-Lerov et son collègue, no-
taires à Paris, en dale du 25 septembre 
1844, enregistré et publié conformé-
menlà la loi. 

.fusqu'au i" août 1848, les trois as-
sociés renoncent expressément a faire 
ussge de la signature sociale pour 

3uelqu > cause que ce soit, sous peine 
e nullité absolue, mémo à l'égard des 

tiers, l'iotenfiQp des parties étant de 
modifier, q'iant à ce, pendant ledit 
lemps, les dij| ositions dé l'article 2 de 
leur scie de société. 

Pendant ce temps, la signatureappar-
liendra exclusi ventent, par délégation, â 

II. Stanislas Alexandre FERTÉ, anrien 
nèg., demeurant A paris, place de la 
Ma l leine, G, l'un des anciens chefs de 
Unjlilon, qui veut bien donner gra-

tuitement son temps Comme employé 
â la ilirt rtinn île la comptabilité, de la 
caisse et du portefeuille, et qui a été 
autor s t. par ledit acte, i signer, par 
procuration de Constant U inbours, 
JUlgllé et meunier. 
Au août 18(8, la<ociélése tranifor-

merade plein droil quant a M Louis-Ju-

les Meunier, en société en commandite. 
Sa commandite sera de la somme dont 
il se trouvera alors créditeur par ba-
lance de son compte de mise, laquelle 
est aujourd'hui de 100,000 fr. 

La raison et la signature sociales se-
ront alors : Constant BOUHOURS, JUI-
GM! el C. 

Le droit de gérer et d'administrer, 
et ladite signature, appartiendront ex-
clusivement et séparément a MM. Con-
stant Bouhours et Juigfté. Cependant 
toute création d'effets de commerce 
«t toute «coeptation de traites ou let-
tres de change devront être signés par 
l'un et paraphés par l'autre, sous peine 
de nullité absolue, même à l'égard des 
tiers. ' 

MM. Conslant Bouhours et Juigné 
auront la faculté de dissoudre la socié-
té, mais seulement à l'égard de M. 
Louis-Jules Meunier, à dater du 1" 
août 1851, à la charge par eux de le 
lui déclarer collectivement trois mois-
au moins avant ladite époque. 

Pour extrait. A. RADIGCET . (9156) 

CabinetdeM. A. BARLATIF.R, 73, rue 
Rambuleau. 

D'un acte sous seing privé, en date 
du 22 mars 1 818, enregistré à Paris le 
27 mars 1848, folio 82, verso, case 8, 
par Léger, quia reçu 5 fr. 59 c; 

Apperl : 
Le sieur Jean-Louis PASCAL, restau-

rateur; dame I.ouise-iîugénie DAMOUR 
son épouse, dûmenl autorisée, demeu-
rant ensemble a Paris, rue du faub. 
Moulinait c, ai; et le sieur Jean-Geor-
ges HEVWÀNG, cuisinier, demeurant 
a Paris, mCme dom cile; 

Ont formé entre eux uno socièlé en 
nom eolleçiif sous la raieon sociale PAS-
CAL el ÏIEYWANG, pour l'eiptoitstton 
en commun du fond» d« commarce de 
rc<tauraleur,silue à Paris, rueUonlor-
guflih 80. connu sous le nom de Restau-
rant du l'nermttSgè. 

Les sieurs pascal et lleywang gére-
ront el adminisireronl; ils auront tous 
deux la signature sociale, toutefois les 

billets et autres engagemensde com-
merce n'obligeront la société que lors-
qu'ils seront revêtus do la signature 
des deux associés. 

La dures de ladite société est fixée à 
onze années consécutives, qui ont 
commencé à courir le 15 novembre 
1847. 

A. BARI.ATIEU . (9160 bis) 

Suivant acte reçu par M« Leroux, le 
21 mars 1848; 

M. Louis-Marie MARCHAND , mar-
chand quincaillier, demeurant à Paris, 
rue de Charonne, 26 et 28; 

Et M. Alphonse-Jean-Denis L HO M.ME, 
maichana quincaillier , demeurant à 
Paris, rue de Charonne, 26 et 28; 

Ont déclaré dissoute, à partir du 24 
mars 1843, la société en nom collectif 
qu'ils ont contractée par acte devant 
M c Leroux, le 8 juillet 1SS7, pour l'ex-
ploitation d'un fonds de commerce de 
grosse quincaillerie, situé à Pans, rue 
de Charonne, 26 et 28. 

La liquidation de ladite sociélè sera 
faite conjointement par M. Marchand et 
M. Joseph Lhomme, marchand de bois 
des lies, demeurant i Paris, rue de 
Charonne, 3, et père de Lhommo. 

(9159) 

Cabinet de M- A. RADIGUET, avocat, 
rue St Fiacre, 5. 

Par acte sous seing privé, du 31 mars 
1848, euregisiré; 

M. I'"rançois- Pierre- Frédéric- Ernesl 
MUSTHL , négociant, etdazneJulle-Hor-
tense DULO .xG, son épouse de lui dû-
ment autorisée; et M. Louis-Jules FRÉ-

MONT, aussi négociant, et dame Ju-
liefle-Vicforine MUSTEL son épouse de 
lui autorisée, demeurant tous i Paris, 
rue Berlin-l'oirée, 10: 

Ont déclaré dissoudre d'un commun 
accord, 4 dater dudit jour ?i man 
1818, la société de commerce en nom 
collectif qui existe entre eitxàParii, 
sous la raison MUSTEL et FI.IÎUONT, 
pour les Opsraticms de banque et d'es 
compte, et dont le siège, originaire-

ment établi rue des Deux-Boules, 12, 

est actuellement rue Berlin Poirée, 10, 
ltdite socièlé formée pour dix années, 
qui ont commencé le l" janvier 1839, 
suivant ai le reçu par Meunier et son 
confrère, notaires à Paris, en date du 
30 dudit mois de janvier, enregistré et 
publié. 

MM. Muïtsl et Frémont seront seuls 
chargés d 1 là liquidation; ils pouiront, 
ensemble ou séparément, faire tous les 
actes qu'ello nécessitera, proposer ou 
accepter tous traités collectifs ou par-
ticuliers, avec tous débiteurs ou créan-
ciers, iransiger, comprometlre. Cha-
cun d'eux fera précéder sa signature 
des mots : pour MM. Mustel el Fré-
mont en liquidation. 

Pour extrait. A. RAUIGIEI . (9157) 

Par acle sous seings prive s, en dale 
du il mars 1848, enregisiré à Paris le 
l' r avril 1848; 

Les sieurs Aimé-Louis JEANNFAU, 
domicilié à Paris, boulevard Si-Oenis, 
n 4; et Achille-Constant HERVfi, au>si 
domicilié à Paris, rue du l'etil-Lion -st-
Sauveur. 13; 

Ont déclaré vouloir continuer pour 
trois, six ou neuf années, à partir du 
i" avril I84s,la société existant entre 
eux sous la raison JEANNEAU et IIKlt-
VI!, pour l'exploitation d'un fonds de 
commerce de chaussures en gros, sis à 
Paris, rue du Petit-Lion Saint-Sauveur, 
n. 13. (9158) 

D'un acte sous signatures privées 
Tait à Paris, le 3 avril 1848, dùmcui 
enregistré, 

Il appert que : 

M. Casimir GIDE, libraire-éditeur, 
demeurant à Paris, rue des Peiiti -Au-
gustin!, 5 ; 

El M. Jean Baptiste-Jules BAUDRY, 
libraire-éditeur, dtmeurant 4 P«ril, 
rue des Beaux Arts, u ; 

Suit convenus d'apporter les ehan-
geraens suivans dans la raison sociale 
et dans les signatures senlemem a

e
 la 

société en nom collectif GIDE et c, 

qu'ils avaient formée, par acte du i»r 
septembre 1846, pour le commerce de 
libraire-éditeur. 

Art. le», 

La raison sociale sera désormais 
GIDE et Jules BAUDRY. 

Art. 2. 
Tous les billets et obligations porte-

ront la signature séparée de chacun 
des associés, comme suit ; 

GIDE. J. BAUDRY. 
Art. 3. 

La signature d'un seul des associés 
sulllra pour les Iraites, les ondos, ac -
quits et marchés; elle sera; 

GIDE et Jules BAI DUT pour M. Gide, 
OIIIE et Jules BAunuv pour M. B»u-

dry. 

Pour copie coiiforme. 

J. BAumvr. (SI60 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de Paris, du 3 AVEIL 1818, qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour: 

De dame CHIGNON (Marie-Pauline 
HENNEQTJIN, épouse du sieur Ame 
dée), lingère, pl ico Vendôme, 24, nom-
me M. Plaine juge-commissaire, et M 
llellel, rue Paradis Poissonnière, 56, 
syndic provisoire [N» 8237 du gr.J; 

Du sieur JOI.I.Y (Jean-Pierre), fab. 
d'ébénisterie , faub. Si-Antoine , 3!, 
nomme M. (.allais juge-commissaire, 
elM. llenm, rue l'istourel, 7, syndic 
provisoire [N» 8238 du gr.j; 

Du sieur l.l.WSSEUR (Louis-Alexis), 
md de vins, quai Valmy, 11, nomme M. 
Coissieu juge-commiasaire, i l M lien 
riooncl, lue Cadet, u, syndic provi-
soire [N° 8210 du gr.J; 

CONVOCATIONS DE CnLANt .ir.its. 

Sont ini i'Vj ù sr rrndrê tu t ribunal 

Enregistre à Paris, lo 
Rpçu un franc dix ççntimnB , 

Avril 184*, F. 

de. commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MAIILER (François-Fortu-
né), fab. de tôle, rue l'ontaine-au-Roi, 
39, le 12 avril à 12 heures l |2 [N« 7998 
du gr.]; 

Pnur assi ter à l'assemblée, dans la-

Olirlle M le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de. Vi-

tal des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets* ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus, sont pries de rciiiellreau greffi 
leurs adresses, afin d'être Convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur ARRA7.AU (Félix), tailleur, 
rue Ncuve-st-Aiigustin, 7, le 10 avril à 
9 heures IN» 8000 du gr.]; 

Du sieur RAUDRY (Charles), libraire, 
rue Mazariue, 18, le 11 avril 4 'i heures 
|N° 7966 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aui vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créas -
eu es eonvoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
li'iil préalablement leurs litres 4 MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CR.KAUX (Ferdinand), con-
fiseur, rue Sl-Marlin, 19, le 11 avril 4 

I heure» | N» 80:11 du gr. j; 

Du sieur FOJJQTJET (l.ouij-Amand-
Marie), limonadier, p'ace do l'Hôtel 
de-Vllle, 9, le 11 avril 4 10 heures iri 
IN» 7980 du gr .J; 

Du sieur D1D10T (J,i seph Grégoire), 
md de vins, rue de Cranimont, [j, le 
II avril 4 3 heures 1 N» 7901 du gr. |; 

Du sieur BOUCHÉ (Aimable Pierre), 

limonadier, rue St-IIonoré, 229, le 12 
avril 4 12 heures i|2 [N» 7875 du gr.]; 

Du sieur BLANCHARD (Aimé), limo-
nadier, rue du Temple, 89, le 12 avril 
à 9 heures i|i [N« 8012 du gr.J; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'tltl de la faillite cl délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s 'il y M 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, ilre immédia'e-

ment consultés tant sur les faits de. 'a 

gestion que sur Vutilité du maintien ou 

mplaeunent des syndics. do 

NOTA . Il ne sera admis que 1rs créan-
ciers feeoniun. 

rr.omcriON DE TITRES. 

Sont meiles a produire, dans U délai 

de cingt jours, h da t e de ee jour, leurs 

créances, accompagnés titres de créances, accompagnés d 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

de\ sommes à reelamer, MM les créan-
ciers i 

Du sieur ROXNA1RE (Charles-Flo 
, Mau . ent de conslruciions, 4 Neuil 

ly, entre les mains de MM. Boulet, pas-
sage Saulnicr, 16, et Chat, rue R.nnhu-

IWU, 26, syndics de la faillite [N- 82(0 
du gr.lj 

Des sieurs ROUGET et MIQUEL, tail-
leurs, rue Richelieu, 1 1, eiur» les 
mains de M Pancal, rue Itkhec, 37, 
syndic de la faillite V 8209 du gr.); 

Du sieur PLUMIER (Pierre-Joseph), 
menuisier, 4 Neuilly, entre les mains 
de MM . llellel, rue Piridil Poisson-
nière, 16, el Ficatier, md de bois, 4 

\euilly, syndics de la faillite (N" 8207 

du gr.J; 

Pour, en conformité de l'article 

de la loi du 18 mai ■ 8.1K, être procédé 

à ta vérification des créance', qui coia-

meneerë immédiati ment après / expira 

iôt/1 de ce th! u 

en dépendant, à Arnoud-Gabriel MAGDELAJN, charron, 
demeurant en ce moment audit Itosny. 

Cette vente a été faite moyennant 2,250 fr., payables : 
l.OOOfr. le 1" avril 1848, sans intérêts; 625 fr. le'" 

août 1849, et lo surplus le 1" août 1851 . 

(712) 

IMPRIMERIE DE A
S

(TUYOT, RUE NEUVE DE^Tlff RINS , 18. 

Pour I^U«^e
u
'a

i
f,'^;^

isfc
eme». 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les eréancierscomposant !'«J'», 

delà faillite du iwPiM"1 ,i 
fab. de plaqué, rue Popincwr .»!,, 

sont invités 4 se rendre, le 12 ai 
heures, au palais du Tribunal ! 

merce, salle des assembléc 1 de'
 (

 „, 
tes, pour, conformément à lan „ 

de la loi du 28 mai '»?•• Sale' 
compte définitif qui f«

r
».^"

a

el
 Vare-

syndics, le débattre, le clore e „ 
1er; leur donner décharge w 
fonctions et donner cur avil » 

cusabililé du failli [N-lH»^^. 

Séparât'0"*' 

D'un jugement du 29 mars .8».
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